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CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

'af décret impérial, en date du 27 févriér, sont nom-

fâg. VU -Btènt de chambre à la Cour impériale de 
flWl, bome.lier à la méaie Cour, en remplacement de JL 
audeau, décédé. 

JpMiller à la Cour impériale do i'oiiiers, M. Pioquet, pré-
mm triSl'nal de première instance de Moniinorilloa, eu 
iplaceqient de M. Legentil, qui est nommé président de 
.mlire. WSWIf^r 

Ji nseiller à la Cour impériale de Poitiers, M. Robert, pré-
sident du Tribunal de première instance de Fontenay-le-Com-
le, en remplacement de M. Charbounéla décédé. 

Président du Tribunal de première instance de IfMrtenay-
le-Umte (Vendée), M. Letourneiix, juge d'instruciion au mê-
m« siege, en remplacement de M. Robert, qui est nommé cou-

Juge au Tribunal de première instance de Fontenuy-Ie-
wmte Vendée), M. Brunetière, jnga d'instruction au siège 
«sables d Olonne, en remplacement de M. Letourneux, qui 

«t nomme président. " 

ae!\iea
r Trl^unal de

 Première instance des Sables-d'Olon-
ffirs » ■ , Ruusse"B. suppléant au siège de Poi-
tei, P ''''"Placement de M. Brunetière, qui est nommé ju-
if* fontcimy-le-Comte. ' 

liers"dul au Tribunal de première instance de Poi-

nlacemlmT'.. - JosePh de Vassal deSineuil, avocat, en rem-
Con 'S • HousselK q«i est nommé juge, 

cureur i * '.a Gour lmPénale de Bourges, M. Martin, pro-

mènie vin ' près le Tnbunal de première instance de la 
valoir » J e" reinPlacement de M. CorrarJ, admis à faire 
\o\ d
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 v, roils a la retraite (décret du I" mars 1852 et 

raire. 1S53> art- 18. $ 3), et nommé conseiller hono-
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Près le siéo ^lrond'1), M. Hivière-Bodin, procureur impérial 
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lmP.érial près le Tribunal de première instance 

rêUr'muéri-l,ordoSne), M. de Tholouze, substitut du procu-

Hivière R P[és le slégc de •'érigueux, en remplacement de 
"Cale, "c°din, qui est nommé procureur impérial à la 

Mstitnt A.. : 

muai de pre-
uveraie, sub-
ngoulême, en 
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"\UCat> en rerf i An80ulê "e (Charente), M. Georges lJiou, 
81 st'tm d„ P cement ds M- Larouverade, qui est nommé 
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 a« Tribunal de première instance de Lorient 

Procureur impérial à Périgueux. 

'ctiel """"°";-'ouls Cornily, avocat, en remplacement 
' 4Ui a été nommé substitut du procureur tiïtpé-

de 

rial 
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', ar"ni
0
 A ■ Jules Pothé, avocat, en remplacement de 

,
 J

Uge su
D
'u

 Illssi0"naire. 
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!"s (Aisne) M lAU Trib"nal de première instance de Sois-
propiace

'nent" « ,ond Bottet, avocat, docteur en droit, en 

"* '"'Périal pas' qui a été nommé substitut du 
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183< levier isooie '1832. procureur du roi à Montmorilloi 
"-âu jub*'itut ri procureur du roi à Foutenay; — 7 mai 
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Jrocureur général à la Cour de Poitiers; 
li«r» * ville • A „ '■ Pr°curenr du roi près le Tribunal de 

' »i juillet 1841, conseiller à la Cour de Poi-

M. Picquet,... juge d'instruction à Morlaix;—1" mai 1839, 
président du Tribunal de Lannion ; — S juin 1840, président 
du Tribunal de Montniorillon. 

M. Robert, ... juge à Napoléon-Vendée ;—29 octobre 1853, 
président du Tribunal de Fonlenay-le-Comte. 

M. Letourneux, ... 1848, juge de paix à Lusignnn ; — 31 
mai 1848, juge au Tribunal de Fon'enay, ZI novembre 1849, 
juge d'ins;ruction au même siège. 

M. Brunetière, ... juge suppléant à Marennes; —22 juin 

1842, substitut aux sables d'Olonne ; — 14 décembre 1849, 
juge d'instruction au même siège. 

Af. Roufselle, 21 juillet 1855, juge suppléant à Poitiers. 

M. Martin, 1848, ancien m*>gistrat; — 7 septembre 1848, 
procureur de la l(cpu: lique à Chàteau-Chinon ; —27 mai 
1849, procureur de la Ké^ubliqueà Semnr; — 3 août 1849, 
procureur de la République à Cbâieau-Chinon; — 16 février 
î856, procureur impérial à Bourges. 

AI. Rivière-Botin, 1848, avocat à Bordeaux; — iO avril 
1848, substitut à La Réole; — J4 avril 1835, procureur im-
périal à INontrou. 

M. <fe Tholouze, 27 décembre 1851, substitut à Confolens; 
— 0 décembre 1834, substitut à Périgueux. 

M. Larouverade...., substitut à Angoulôme. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 24 février. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — VOITURES-OMNIBCS. — STATION-

NEMENT. LÉGALITÉ ET CARACTÈRE OBLIGATOIRE DE 

L ARRÊTÉ
N 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 25 février.) 

T. Est légal et obligatoire, comme tendant à procurer la sû-
reté et la commodité du passage sur la voie publique et 
comme pris par conséquent dans les limites du pouvoir de 
police conféré d Vautorité municipale par les artictes 3 de 

la loi des 16-24 août 179d et 46, titre 1er, de la loi des 19-
22 juillet 1791, l'arrêté par lequel un maire défend à tous 
entrepreneurs de voitures de transports en commun, au-
tres que l'entrepreneur de voilures-omnibus auquel il en 
a donné l'autorisation spéciale et exclusive, de s'arrêter 
sur quelque partie que ce soit de la voie publique pour 
prendre ou dèckarofy des voyageurs. 

- «. L ême considéré sous le rapport du privi-
lège qu'il consacre au profit d'une entreprise unique, n'a 

légalement rien de contraire au principe de la liberté de 
l'industrie proclamé par l'art. 7 de la loi des 2 17 mars 
1791, puisque l'exercice de celte liberté est subordonné par 
le même article à l'observation des règlements de police 
faits ou à faire par l'autorité municipale. 

Nous publions aujourd'hui le texte de l'arrêt rendu sur 

ces questions par les chambres réunies, le 24 février, 

dans l'affaire du commissaire de police remplissant les 

fonctions du ministère public près le Tribunal de simple 

police de Roquevairc (Bouches-du-Rhône), contre les 

sieurs Anjouvin, Aprozzi, Martin et Cauvin. L'arrêt est 

conçu en ces termes : 

« Ouï M. le conseiller Férey, en son rapport ; M" Costa, en 
ses observations pour Anjouvin, Aprozzi, Martin et Cauvin, 
détendeurs ; 

« le procureur-général Dupin en ses conclusions ; 
8 Vu l'article 50 du décret du 1 i décembre 17S9; l'article 

3 § 1", titre XI, de la loi des 16-24 août 1790 ; — l'article 7 
du décret des 2-17 mars 1791 ; — l'article 46, titre l'r, de U 
loi des 19-22 juillet 1791 ;—l'article 11, n°l, titre R, chapitre 
l"' de la loi des 19-22 juillet 1837; 

■< Vu également les articles 7, 8, 9 et 10 de l'arrêté muni-
cipal pris, le 16 avril 1855, par le maire de Marseille, relati-
vement aux voitures chargées du transport en commun des 
voyageurs; les articles 10 et 13 d'un autre arrêté pris pour le 
même objet le 4 août suivant, lesdits arrêtés régulièrement 
approuvés par le préfet du département des Bouuhes-du-ithô-
ne; ensemble l'article 471, n° 15, du Code pénal; 

« Attendu qu'il résulte des dispositions expresses des deux 
arrêtés du maire de Marseille ci-dessus visés, et spécialement 
des articles 7, 8 et 9: « qu'il est défendu à tous entrepreneurs 
« de voitures, autres que cous autorisés à cet effet, de s'arrè-
« ter avec leurs voitures sur quelque partie que ce soit de la 
« voie publique, pour prendre ou déch irgei- des voyageurs ; 
« qu'en outre, aucuns) voiture, quelle qu'elle soit, ne pourra 
« stationner ou circuler à vide en allant de rue en rue pour 
« proposa* des places et s'offrir ainsi aux voyageurs ; » 

« Attendu que des procès-verbaux réguliers dressés contre 
les défendeurs, constatent que cesdernieis out contrevenu aux 
dispositions des susdits arrêtés, en se livrant avej leurs voi-
tures au transport en commun des voyageurs dans le territoi-
re de la ville de Marseille; mais qu'ils prétendent que ces ar-
rêtés ne sont ni légaux ni obligatoires, et qu'ils n'étaient pas 

tenus de s'y soumettre ; 
<< Attendu, en droit, que les décrets des 14 décembre 1789, 

16-24 août 1-790 et 22 juillet 1791, en confiant à la vigilance 

et à l'autorité des corps municipaux tout ce qui intéresse la 
sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, pla-
ces et voies publiques, leur ont expressément donné le droit de 
prendre des arrê és pour prescrire ou défendre tout ce qu'ils 
jugent nécessaire pour arriver à ce but; 

« Attendu que les arrêtés ci-dessus visés ne s'immiscent en 
rien dans l'exercice général de l'indusli ie des entrepreneurs et 
loueurs de voitures publiques, qui est régie par des lois par-
ticulières; qu'ils se bornent à réorganiser ef réglementer le 
service spécial et exceptionnel des voitures destinées au trans-
port en commun dans la ville et le territoire de Mar.-.eillo : 

service qui ne pourrait, sans de graves inconvénients pour la 
circulation des voilures et la sûreté des personnes à pied, être 
laissé à la libre concurrence des entrepreneurs ; 

« Attendu, dès lors, que les mesures ci-dessus, prises dans 
un intérêt do police et de bon ordre et fondées sur les dispo-
sitions formelles des lois de la matière, rentrent expressément 
par leur objet dans le cercle légal des pouvoirs conférés à 

l'autorité municipale ; 
« Attendu que lu liberté d'industrie proclamée par l'art. 7 

de la loi des 2-17 mars 1791 n'existe qu'à la charge de se 
conformer aux règlements de police qui sont ou pourront être 
faits, et que les restrictions que ces règiemnits peuvent y ap-
porter, comme conséquences des mesures qu'ils prescrivent 
compétemment, ne peuvent constitue/ une violation du prin-

cipe invoqué; 
« Attendu que si les susdits arrêtés contiennent d'autres 

dispositions excessives, comme le prétendent les défendeurs, 
notamment en ce qu'ils attribut ni à une seule compagnie le 
droit exclusif ou transport eu commun des habitants rie 11 ville 
de Marseille, et ce par suite du traité fait pour réorganiser ce 
service, la légalité des mesures d'ordre et de police n'en sau-

rait être atteinte ; 
« Qu'il est de règle, en effet, que chaque disposition d'un 

arrêté municipal dont on demande la sanction pénale aux Tri-
bunaux, doit être examinée isolément, dans sa valeur intrii sè 
que et dans ses rapports avec la loi qui a conféré à l'autorité 
municipale le droit de faire des règlements sur des matières 
déterminées; 

« Attendu que lorsque ces arrêtés ont été compétemment 
pris, l'article46, tilre l,r de la loi des 19-22 juillet 1791 ouvre 
seulement aux plaignants leur recours devant l'admini- tration 
supérieure, s'ils prétendent, comme dans la cause, que des 
dispositions excessives gênent dans leur ensemble ou dans 
quelques parties l'exercice de leur industrie, sans îiéct'ssité 
suffisante ou sans utilité plausible pour l'intérêt publie; mais 
que ces arrêtés doivent recevoir leur pleine et entière exécu-
tion tant qu'ils n'onl pas été réformés ou modifiés par la seulu. 
autorité compétente pour apprécier le mérite des réclamations 
qui ont pu se produire ; , 

« Attendu qu'en déclarant que les arrêtés du maire de Mar-
seille des 16 avril et 4 août 1«55 n'étaient ni légaux, ni obli-
gatoires, et que les défendeurs ont pu les enfreindre sans en-
courir aucune |.eine, le jugement dénoncé a non-s -idement 
faitune faus.e application de lu loi ,ks2-17 mars 1791, niais 
encore méconnu les règles de la compétence, commis un excès 
ilojipuvoirs, et expressément violé les disposi ions combinées 
ù&A'bs arrêtés, des lois il s 16-24 août 1790, 19-22 juillet 
1791 et de l'article 471, n° 15 du Code pénal ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour casse... etc. » 

Même arrêt dans l'affaire Taix et Tizot, jugée le même 

jour. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du, 1er mars. 

Le notaire qui accepte, en sa qualité d'officier public 

rédacteur et comme mandataire de son client absent, une 

obligation de prêt consentie en faveur de celui-ci sous le 

cautionnement solidaire et hypothécaire d'un tiers,ne con-

fère point l'authenticité à l'obligation ainsi acceptée. 

L'acte ne vaut que comme reconnaissance sous seing pri-

vé, tant à 1 égard de l'obligation principale qu'en ce qui 

touche l'obligation accessoire de cautionnement. Consé-

quemment, l'hypothèque consentie par la caution ne peut 

recevoir aucun effet. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Raynal, plaidant Me Tenaille de Saligny,du pourvoi du sieur 

Owturier .conire un jugement en dernier ressort du Tri-

bunal civil de Vienne (Isère). 

FEMME. — AUTORISATION. MARITALE. REFUS DE LA PRO-

NONCER. — JUGEMENT. — PUBLICITÉ. —DÉFAUT DE MOTIFS. 

Si les débats en matière d'autorisation maiitale, doi-

vent, anx termes de l'article 861 du Code de procédure, 

se concentrer dans la chambre du conseil, pour éviter une 

publicité qui pourrait être fâcheuse pour les intérêts et les 

secrets de la famille, il doit en être de même et par les 

mêmes motifs, relativement aux conclusions du ministère 

ptiblic. Quant au jugement, il obéit au pr incipe général 

posé dans l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, et doit être 

prononcé en audience publique. L'article 862 du Code de 

procédure ne tait point exception à ce principe, qui est de 

l'essence de tous les jugements. En parlant du jugement 

qui-doit intervenir sur la demande d'autorisation, il ne dit 

pas qu'il sera prononcé en chambre du conseil, le sou-

mettant ainsi à la règle générale de publicité. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Belleyme 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral, plaidant M' Halays-Dabo. (Rejet du pourvoi de la 

dame Dufay cont'e un arrêt de la Cour impériale de 

Paris.) 

ARRÊT. — CONCLUSIONS POSÉES. DÉFAUT DE MOTIFS. 

Une Cour impériale n'est pas dispensée de donner des 

motifs sur des conclusions que les qualités de l'arrêt di-

sent avoir été prises et reprises sur une fin de noti-rece-

voir opposée à l'acte d'appel, par cela seul qu'elle déclare 

que le moyen n'a pas été plaidé. Cette formule ne peut 

pas être considérée comme un motif suffisant. Dire, 

en effet, que la plaidoirie n'a pas reproduit la fin do non-

recevoir, ce n'est pas affirmer nécessairement qu'elle aélé 

abandonnée. Si le fait de l'abandon n'est pas certain, la 

cause reste liée devant le juge dans les termes posés par 

les conclusions, et il doit en tenir compte, bien que la 

plaidoirie n'en ait pas fait mention.Les rejeter par ce mo-

tif, c'est, de la part du juge, ne pas motiver sa décision 

dans le sens de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810. (Voir 

sur cette question deux arrêts, l'un de la chambre civile 

du 2 |uin 1840, et l'autre de la chambre des requêtes du 

25 janvier 1847. Les espèces de ces arrêts rapprochées 

de celle du pourvoi actuel n'ont pas paru avoir un trait 

direct avec celle-ci.) 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Poultier et sur les conclusions contraires du même avocat-

général, plaidant M" Rendu, du pourvoi du sieur Bar dey 

contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 14 juillet 

1857. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lévy. 

• \ Audience du 1er mars. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF ET EN COMMANDITE PAR ACTIONS. 

— ASSEMBLÉE GÈ.VÉRALE DES ACTIONNAIRES. — DESTITU-

TION DES GÉRANTS. — DEMANDE EN NULLITÉ DE LA DÉLI-

BÉRATION. — DEMANDE RECONVENTIONNELLE. 

Suivant deux actes reçus par M8 Baudier et son collè-

gue, notaires à Paris, les 23 et 26 janvier 1856, une so-

ciété, en nom collectif à l'égard de M M. Beissel ef Hurvoy, 

et. en commandite à l'égard des souscripteurs d'actions, a 

été formée sous la dénomination de : Mines d'Aix. la-Cha-

pelle, pour l'exploitation des mines de houille, 1er, cuivre, 

plomb, zinc et autres métaux qui pouvaient se trouver 

dans le périmètre de la concession faite à M. Beis.sel et à 

ses mandants sur le territoire de diverses communes dans 

les environs d'Aix-la-Chapelle. 

L'apport des gérants, fixé d'abord à une somme de 

2,500,000 fr., a été réduit à celle de 1,500,000 fr., en re-

présentation de laquelle il leur a été attribué 15,000 ac-

tions de la Société. 
Une délibération de l'assemblée générale des actionnai-

res, en date du 3 décembre dernier, sur le rapport ées 

membres du conseil de surveillance, a prononcé la révo-

cation des deux gérants, par les mol ifs rappelés dans le 

jugement ci-après, et a pourvu à leur remplacement par 

une commission de gérance composée de trois action-

naires. 
MM. Beissel et Hurvoy ont protesté contre cette mesu-

re et on{ assigné- devant le Tribunal de commerce de la 

Seine les membres du conseil de surveillance et les atem-

bres delà commission de gérance, en nullité de la délibé-

ration du 3 décembre et en 100,000 fr. de dor.nnagef-

intérêts. 
Au nom de la société, MM. Grillon, Delange et Pegot-

Ogier,;membres do la commission de gérance et nommés, 

par une ordonnance de référé, du 8 décembre dernier, 

administrateurs provisohes de la société, ont formé contre 

M. Hurvoy une demande reconventionnelle, en paiement 

de 220^000 fr. de dommages-intérêts, qu'ils ont déclaré, 

à l'audience, réduire à la somme de 40,0t/0 fr. 

Sur les pbiiili.irio-t do Me 1 béodore Bac, avocat de M. 

Beissel, de M0 Schayé, agréé de M. Hurvoy, et de M" Au-

gustin FréViHe, agréé de MM. Grillon et consorts, le Tri-

bunal a statué en ces termes, au rapport de M. Roulbac : 

« Le Tribunal, 
« Vu la connexité, joint les causes, et statuant sur le tout 

par un même jugement; 
- « Sur la demande en nul'ité de délibération : 

« Attendu que Beissel et Hurvoy prétendent que l'assem-
blée générale des actionnaires étaitsans droit pour prononcer 
leur révocUion, qu-> d'ailleurs la délibération, fût-elle réguliè-
re, ils ne peuvent, en leur qua ité de géian's statutaires, être 
révoqués de leurs fonctions pour cause légitime tant jpjté dure 
la société, conformément aux prescriptions de l'art. 1856 du 

Code Napoléon; 
« Sur le premier moyen: 
« Attendu que 1 ar ticle 28 des statuts donne an conseil êe 

surveillance pouvoir de provoquer la convocation de l'assem-
blée générale en séance extraordinaire, toutes les fois que les 
besoins de la société l'exigent, et notamment pour provoquer 
la ,-uspension ou la révocation des gérants; qu'il es' conslant 
que l'assemblée dans laquelle a été prise la délibération atta-
quée a été régulièrement convoquée; qu'en conséquence la dé-

fense de ce chef ne saurait être accueillie ; 
« Sur le second moyen : en ce qui touche Beissel et Hurvoy, 

tous les deux cogérants solidaires: 
K Attendu qu'il s'agit d'examiner si les griefs articulés par 

Mathé et consoris sont fondés et s'il en découle la cause légi-

time édictée par la loi ; 
<i Attendu que des explications des parties ét des pièces pro-

duites, il appert que le prosprctus faisait une annonce menson-
gère en disant : « Les mines vendues à la société sont en ex-
« ploitatiori, des produits immédiats sont assurés. » Le COB-

trair ; a été démontré par des opérations ultérieures; 
* Attendu que le prix de ces min s et des autres immeu-

bles formant l'apport des gérants à la société a été, par une 
exagération volontaire, fixé à 2,500,030 fr.; que si, plus tard, 
et sur la réclamation des premiers actionnaires, la gérance a 
consenti à une réduction de un million, la volonté de profiter 
d'un bénéfice déloyal n'en est pas moins démontrée; 

i< Atteudu que les documents de la cause établissent en on-
tre que les gérants, sur les plaintes réitérées de plusieurs 
actionnaires et leurs menaces d'une poursuite en police cor-
rectionnelle, ont, contrairement a leurs devoirs et à leurs 
droits, consenti à annuler des souscriptions d'actions d'une 
importance de 88,000 fr. environ, et à rembourser 50 000 fr. 
déjà pa'/és à-compte; qu'ils ont d posé sans aucun avantage 
pour ïâ société : \° b2,8S5 fr. donnes à titre de commission 
à un banquier, sous prétexte de placement d'actions; 2° des 
sommes importantes en allocation d'honoraires, bien supé-
rieures aux services rendus, à des ingénieurs, en vue non de 
leur concours actif, mais du prestige de leurs noms dans le 
but d'obtenir des souscriptions; 3° des frais de voyage et au-
tres en dehors de toute proportion raisonnable; 

« Attendu qu'en lévrier 1837, NUI- un rapport présenté par 
les gérants et le conseil de surveillance, et dont les conclu-
sions annonçaient un actif disponible de 1,002,000 fr., l'as-
semblée générale des actionnaires votait une somme de 
500,000 fr., destinée à la construction de hauts-foi rneaux in-
dispensables à l'exploitation du minerai; que, depuis celte 
époque, les gérants, peu soucieux des intérêts des actionnai-
res et de leurs instructions, n'ont utilisé à ces travaux qu'une 
somme de 12.',000 fr. environ, et ont fait dans l'intérieur des 
mines un emploi stérde do 200,000 fr. environ; que cette-fau-
te grave laisse en suspens, depuis le m us de novembre, ces 
hauts-fourneaux, dont l'achèvement est devenu impossible, en 
présence d'un actif réduit à 25,000 fr. d'espèces et à des 

créances d'une rentrée fort douteuse; 
« Eu ce qui touche plus personnellement Hurvoy, l'un drs 

gérants, 
« Attendu que la balance de la caisse dont il avait la tenue 

à Paris, constate à sa sortie une dépense de 40,(J00 fr. envi-
ron pour des emplois étrangers aux besoins et aux intérêts de 
la i-oeiété, et sur lesquels une faible partie, soit 9,000 fr., est 

rentrée depuis l'instancé; • 
« Attendu que si, pour se défendre de ces divers griefs, les 

gérants prétendent que l'assemblée générale du 28 février 
1857, acceptant une transaction intervenue entre eux et une 
commission nommée n cet effet, les aurait déchargés de toute 
responsabilité en les amnistiant de tous tes actes incriminés 
et consommés antérieurement, celte prétention n'est nullement 

justifiée; 
« Attendu que si, dans l'intérêt de la défense personnelle, 

Bei ;sel prétend en outre que sa position de gérant en résiden-
ce à Aix-la-Chapelle ne lui permettait pas de surveiller les ac-
tes de son cogérant et en décline la responsabilité, il est dans 
ies principes de droit et d'équité que son d voir le plus ab-
solu et le plus élémentaire lui imposait le contrôle des actes 
de son cogérant, auquel il était lie pur la plus étroite solida-
rité ; que d'ailleurs il est constant qu'il a participé à la plus 
grande partie des faits incriminés et a eu parfaite connais-

sance des autres; 
« Attendu que le Tribunal trouve dsits 1 ensemble dit ces 

faits la cause légitime de révocation prévue lar l'article 1856 

du Code Napoléon ; ~r 
« 8ui; la demande en paiement de 100,000 francs do dom-

mages intérêts; 
n Attendu que cequi précède démontre suffisamment qu'elle 

est mal tondée ; , > 
« aur la demande rcconvenlionnello en paiement de 40,000 

f, ancs tonn e Hurvoy ; 
« Attendu que coite demande, d'une importance de 220,b00 

freines sur les premières conclusions» se trouve réduite à 
40,000 francs ; qu'il esl suffi^m.iicut établi que la souscrip-
tion d'actions consentie par Hurvoy, et dédueti m faite des à-
comptes reçus, s'élève à une somme au moins égale aux 40 0. 0 

francs réclames, d'où il suit qu'Horvoy don être condamne à 

les payer ; 
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« Par ces motifs, 
« Le Tribunal déclare Beissel et Hurvoy mal fondés dans 

leurs fins et conclusions, les en déboute, et statuant sur la 
demande reconventionuello, condamne Hurvoy par les voies 
de droit et par corps à payer à Grillon et consors ès noms, la 
somme de 40,000 francs avec les intérêts suivant la loi ; con-

damne Beissel et Hurvoy aux dépens. » 

,1IJST1CE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA COTE-D'OR. 

(Correspondanceparticulière de\a.Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Chanoine, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audiences des 27 el 28 février. 

l'ARUICIDE ET DOUBLE FRATRICIDE, 

Une l'ouïe considérable se presse aux portes du prétoire. 

La curiosité publique est vivement préoccupée des détails 

émouvants de l'affaire qui doit être soumise au jury. Nos 

lecteurs se rappellent, en effet, l'horrible atlentat commis 

par un jeune homme de dix-neuf ans sur son père et ses 

deux sœurs. (V. la Gazette des Tribunaux du 7 février.) 

A midi, l'accusé est introduit. C'est un jeune homme 

duquel on donnerait seize ans à peine, petit, noir, et im-

berbe. 11 a la tête enfoncée dans les épaules, le front 

bombé, le nez long, les yeux toujours baissés, et les pau-

pières perpétuellement agitées par une contraction ner-

veuse. Il ne lève la tête à aucune des questions qui lui 

sont adressées. Sa physionomie est impassible et sans 

expression. On pourrait tout au plus y saisir quelques 

traces d'intelligence voilées sous une apparente naïveté. 

Ses mains, grandes et rouges, se dissimulent sous sa cas-

quette. 
M. le procureur-général de Mongis, assisté de M. Fon-

det, occupe le siège du ministère public, 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation dont 

voici les principaux passages : 

« Le sieur Maurice Guignard exerçait à Beaumont un 

petit commerce de mercerie. Laborieux et économe, il 

avait vu ses affaires prospérer et il était arrivé à conqué-

rir une modeste aisance. Resté veuf, depuis quelques an-

nées, avec quatre enfants, trois filles et un fils, il leur 

avait toujours témoigné la plus vive sollicitude. D'un ca-

ractère naturellement bon et obligeant, il était aimé de 

tous ceux qui le connaissaient. 

« Le 1er février, plusieurs habitants de Beaumont re-

marquent avec étonnement que ht maison du sieur Gui-

gnard n'était pas encore ouverte à neuf heures du matin. 

Us s'en inquiètent, et deux d'entie eux pénètrent dans la 

boutique, en passant par la porte de l'écurie qui n'était 

pas fermée. Ils aperçoivent aussitôt le cadavre de Gui-

gnard étendu sur le pavé de la cuisine. 

« Le maire de la commune est prévenu. Il se rend im-

médiatement sur le théâtre du crime, où l'attendait le plus 

horrible spectacle. 
« ,Le cadavre de Guignard gisait, la face contre terre, 

au milieu d'une mare de sang. La tête présentait quatre 

blessures profondes, produites par un instrument tran-

chant. Le crâne portait les traces de nombreuses fractu-

res. La mort avait dû être instantanée. Sur un meuble de 

la cuisine on voyait un marteau ensanglanté; non loin de 

là, une hache teinte de sang; et, enfin, à côté du cada-

vre, un couteau à lame courte et line. 

» Agité d'un affreux pressentiment, le maire se hâta de 

monter à la chambre du premier étage, où couchaient, 

dans deux lits contigus, trois des enfants de Guignard: 

dans l'un de ces lits, Nicolas, âgé de dix-neuf ans; dans 

l'autre, Antoinette, âgée de vingt-trois ans, et Marie, âgée 

de onze ans. La troisième de ses filles, Reine Guignard, 

âgée de quatorze ans, n'était pas, en ce moment, à Beau-

mont; elle était allée passer l'hiver dans la Haute-Saône, 

auprès de sa grand'mère. 
« Là, un spectacle plus navrant encore se déroule à 

tous les yeux. 
» Les cadavres des deux jeunes filles étaient étendus 

dans le lit qu'elles partageaient. Leur tête était sillonnée 

de blessures et leur visage couvert de sang. Les draps, 

les oreillers et les couvertures en étaient inondés. 

«' La tête d'Antoinette, horriblement mutilée, présen-

tait, sur le côté gauche, huit ou dix blessures mortelles. 

Le crâne était brisé, les dents déracinées et refouléesdans 

la bouche. Ce n'était plus qu'un amas informe d'os et de 

chair 
« La figure de Marie était couverte d'un masque de 

sang coagulé; sa tête portait également au côté gauche 

trois blessures mortelles, l'une d'elles mettait entièrement 

a découvert la masse encéphalique. 

« On ae remarquait, du reste, aucune trace de lutte ou 

de résistance. Les victimes avaient été frappées pendant 

leur sommeil. 
« L'assassin s'était acharné sur le cadavre d'Antoinette, 

le cou présentait trois blessures d'un instrument tranchant 

et pointu comme le couteau trouvé près du cadavre du 

sieur Guignard. 
« Le lit de Nicolas était vide, mais froissé ; on s'y était 

couché. La chemise ensanglantée de Nicolas se trouvait 

sur le lit de ses soeurs. 
« Le vol avait suivi ce triple assassinat ; tout l'argent 

renfermé dans la maison avait disparu. 

- « On sut bientôt que le fils Guignard s'était rendu le 

matin même à Mirebeau. A l'instant, une clameur unani-

me s'élève contre lui; son caractère bien connu et ses an-

técédents déplorables le signalent comme l'auteur du 

crime. » 

L'acte d'accusation donne ici quelques détails sur la vie 

antérieure, de l'accusé. 

o Sur le cri de l'opinion publique, le maire de Beau-

mont le fit arrêter immédiatement après sou retour de 

Mirebeau. Interrogé, il nia toute'participation au crime; 

■confronté aveu les cadavres, il resta impassible. On le 

déshabille, et ou trouve sur son genou une large tache de 

sang; celle découverte ne peut vaincre son obstination, 

mais, au milieu de la nuit suivante, accablé par l'éviden-

ce des preuves, et pressé de questions par les gendarmes, 

il leur avoue qu'il est l'auteur de l'assassinat, en raconte 

les détails avec un horrible sang-froid, puis il s'endort 

d'un paisible sommeil. » 

L'accusation éttumôre ensuite les récits divers faits par 

l'accusé avant d'arriver à la vérité : 

« Au commen cment du mois de janvier, son père était 

venu le chercher à Dijon et avait réussi à le ramener à 

Beaumont. Mais le séjour de la maison paternelle lui était 

insupportable. Il regrettait sa vie de débauches, et était 

tourmenté du désir de revoir une fille publique à laquelle 

il s'était plus particulièrement attaché, li était fatigué, du 

reste, des reproches que lui adressaient son père et sa 

sœur ainée, et, vers lu 20 janvier, à la suite d'une scène 

plus vive que d'habitude, il avait conçu le dessein de 

commettre le parricide et le double assassinat qui lui sont 

imputés. 
« Le 24 ou le 25 janvier, il avait caché, dans ce but, 

près de sou lit, un énorme marteau, avec lequel il devait 

tuer d'abord ses deux sœurs, qui pouvaient être pour lui 

un embarras soit pendant, soit après l'horrible parricide 

qu'il méditait. 
« Le 31 janvier, Guignard découvrit une nouvelle esr 

croquerie commise par son fils. Ses reproches devinrent 

plus vifs et plus amers. Nicolas résolut alors d'exécuter, 

pendant la nuit, son horrible forfait. 
« Il se couche, comme toute sa famille, à neuf heures 

et demie, mais il ne dort pas, il réfléchit pendant plus 

trois heures aux crimes qu'il voulait commettre. Puis, 

vers une heure du matin, lorsque ses sœurs sont profon-

dément endormies, il s'arme du marteau qu'il avait en sa 

possession et leur porte sur la tête, à l'une et à l'autre, 

un coup très violent. Ensuite, il les frappe alternative-

ment, sans hésitation comme sans merci. Il craint qu'el-

les n'aient pas succombé à ses coups ; il va chercher une 

hache dans le grenier et feur fait encore de nôtres 

blessures. 
« Ce double crime accompli, il descend au rez-de-

chaussée, avec l'intention d'assassiner son père dans son 

lit. Il s'arrête dans la cuisine pour boire quelques gouttes 

d'eau-de-vie. Mais, en replaçant la bouteille, il heurte un 

meuble. Son père s'éveille et s'écrie : « Qui est là ? » 

L'accusé ne répond rien et se blottit contre le mur, la ha-

che à la main. Son père se lève et entre dans la cuisine 

sans l'apercevoir. Mais, au moment où il passe devant son 

fils, celui-ci lui porte, à deux mains, un coup de hache 

sur' la tête, en criant : « C'est moi ! » Le père tombe sur 

le sol sans proférer un seul cri. 
« Mais l'assassin ignore s'il n'y a pas encore chez sa 

victime un reste de vie. Il craint de voir son père se rele-

ver devant lui et lui reprocher son crime. H le frappe de 

nouveau à coups redoublés. 
« Telles sont les déclarations de l'accusé, déclarations 

confirmées d'ailleurs par la procédure. Jamais crimes plus 

horribles ne furent plus froidement prémédités et plus 

cruellement accomplis. » 
La lecture de cet acte soulève de vives marques d'in-

dignation dans l'auditoire. -

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSIÎ. 

D. Guignard, levez-vous. N'avez-vous pas quitté la 

commune de Beaumont en 1855 pour apprendre la pro-

fession de tailleur? — R. Oui, monsieur. 

D. Le tailleur chez lequel vous travailliez, ne s'est-il 

pas plaint de votre conduite à votre père, ne lui a-tul4>as 

dit que vous lui aviez volé 15 fr. et que vous fréquentiez 

les maisons publiques ? — R. Je ne lui ai rien pris. 

D. Vous êtes entré à Gray chez un autre tailleur ; n'a-

vez-vous pas été chassé ? — R. Oui, monsieur. 

D. N'avez-vous pas connu à Gray une fille Elisa Michel 

et une nommée Fumey ? — R. C'est vrai. 

D. Vous avez rompu alors avec votre famille, et vous 

avez fui les conseils de vos parents qui voulaient vous re-

tirer du désordre? —R. Oui. 
D. Votre père a voulu vous emmener à Beaumont, il est 

venu vous chercher à Dijon, et vous avez refusé de le sui-

vre. Est-ce vrai ? — R. Oui, monsieur. 

D. Votre père vous a laissé alors chez le concierge du 

palais, et vous lui avez volé six couverts d'argent? — R. 

Non. 
D. En sortant de chez lui, où êtes-vous allé ? — R. A 

Joigny. 
D. N'y avez-vous pas fréquenté des maisons de prosti-

tution? — R. Oui. 
D. N'y avez-vous pas commis un vol au préjudice d'un 

tailleur qui vous donnait de l'ouvrage, et n'avez-vous pas 

été, pour ce fait, condamné par le Tribunal correctionnel? 

— R. Oui, à un mois. 
D. A l'aide de quel moyen vous procuriez-vous de l'ar-

gent pour subvenir aux dépenses exagérées que vous .fai-

siez, puisque vous ne travailliez pas? 

L'accusé ne répond pas. 
D. Ne fabriquiez-vous pas des lettres au nom de votre 

père, signées de lui, pour obtenir de l'argent, et ne les 

présentiez-vous pas aux connaissances de votre père? — 

R. Oui, monsieur. 
D. Vous avez ainsi escroqué plusieurs sommes d'ar-

gent au préjudice de plusieurs habitants de Dijon? — R. 

C'est vrai. 
D. N'avez-vous pas fait à Dijon la connaissance de la 

fille Hanot, dite Clara, et ne lui avez-vous pas dit que 

vous lui donneriez de l'argent de votre père à la fin de 

janvier? — R. Oui. 
D. Vous pensiez donc dès ce moment à tuer votre père? 

— R. Non. 
D. Ne lui avez-vous pas fixé la somme, 2 ou 300 fr., et 

ne lui avez-vous pas promis de payer ses dettes et de 

l'emmener avec vous à Paris? — R. Oui. 

D. N'avez-vous pas contraclé une liaison assez intime 

avec l'homme qui protégeait la maison où se trouvait cet-

te tille et n'êtes-vous pas allé avec lui à Gray pour y re-

cruter des filles de mauvaise vie? — R. Non. 

D. Vous avez cependant dit le contraire, et le témoin 

l'affirme. Ne lui avez-vous pas dit que vous y connaissiez 

plusieurs femmes? — R. C'est vrai. 

D. Ne lui avez-vous pas dit aussi que, lorsque vous se-

riez majeur, vous monteriez une maison de tolérance? — 

R. Non. 
D. Vous fréquentiez plusieurs maisons de ce genre ? — 

R. Oui, quatre. , 

D. Votre père n'avait-il pas chargé un homme d'aller 

vous y chercher et de vous ramener chez lui ? — R. Je ne 

sais pas. 
D. Arrivé à Beaumont, vous y avez regretté votre vie 

de débauches, vous vous ennuyiez; votre père vous adres-

sait des reproches mérités, et votre sœur aînée également. 

N'y a-t-il pas eu une scène le 10 janvier? — R. Je ne me 

rappelle pas. 

D. Votre père ne vous a-t-il pas frappé? — R. Non. 

D. Cependant, dans votre interrogatoire, vous avez dit 

qu'à partir de cette époque vous aviez résolu sa mort. — 

R. Ce n'est pas vrai. 

D. Mais alors, pourquoi avez-vous frappé votre père et 

vos sœurs? — R. Je ne sais pas. 

D. Vous avez pris un marteau et vous l'avez caché dans 

votre ht, le 25 janvier? — R. Non. 

D. Le 31 janvier, votre père a reçu une lettre de l'huis-

sier Elie qui lui révélait une nouvelle escroquerie de vo-

tre part ; ne vous a-t-ii pas fait des menaces ?—R. Non. 

D. Cependant, il paraît que ce jour-là vous avez enfin 

résolu de le tuer. Vous vous êtes levé la nuit ,et vous 

avez frappé vos sœurs pendant leur sommeil ? 

L'accusé garde le s.lence. 
D. La plus jeune s'est levée, effrayée à la vue des 

coups que vous portiez à l'aînée; ele s'est m se à genoux 

sur son lit et vous a dit : « Parrain ! » vous lui avez dit 

de se recoucher , et vous l'avez frappée a son tour. — R. 

Elle ne s'est pas éveillée ; je ne me rappelle pas. 

D. Après avoir tué vos sœurs , vous êtes entré au gre-

nier, vous y avez pris une hache, vous êtes revenu et 

vous avez porté de nouveaux coups à vos sœurs qui déjà 

n'existaient plus. Vous aviez une telle haine contie l'aî-

née, qu'après vous être servi du marteau et de la hache, 

vous lui avez encore enfoncé un couteau dans la gorge... 

Frémissement dans l'auditoire. L'accusé garde le si-

lence. 
D. Après, vous êtes descendu, votre père couchait au 

rez-de-chaussée, vous vous êtes arrêté à la cuisine pour 

boire de l'eau de vie; le bruit a réveillé votre père, il a 

dit : «Qui est là ? » Vous vous êtes caché, il s'est avaticé, 

vous vous êtes levé, et pour qu'il n'ignorât point qu'il pé-

rissait de la main de son fils, vous l'avez frappé en criant: 

« C'est moi ! » 
Même silence. 
D Votre père est tombé : vous avez attendu quelques 

instants, puis, craignant qu'il ne fût pas mort, vous lui 

avez porté de nouveaux coups... Vous agissiez avec beau-

coup de réflexion, puisquevous avez formé tout de suite le 

projet de vous créer un alibi. Vous êtes sorti à cinq heu-

res du matin pour aller à Mirebeau, vous avez réveillé 

un camarade et vous lui avez demandé de vous accompa-

gner. C'était pour détourner les soupçons. 

Silence de l'accusé. 
D. Encore une question : le 31 janvier, jour de diman-

che, vous qui n'alliez pas à la messe depuis trois ans, 

vous l'avez déclaré, n'y êtes-vous pas allé afin de faire 

dire : Qu'il est pieux, ce jeune homme! — R. Oui, c'é-

tait pour suivre mes camarades. 
M. le président donne lecture des interrogatoires subis 

dans l'instruction par l'accusé. 
On procède ensuite à l'audition des témoins. 

M. Boudrot, maire de Beaumont : Le Ie' février a 

neuf heures environ, je fus informé que le père Guignard 

venait d'être assassiné. Je fus interdit un instant, mais je 

me dis : lu es maire, du courage, du caractère ! En en-

trant, je vis Guignard étendu par terre, dans une mare de 

sang. Je m'écrie : Où sont les enfants? Nous montons au 

premier. Quelle boucherie ! messieurs. Où est le garçon ? 

dit-on Je regarde sous le lit, je croyais Je trouver mort 

comme ses sœurs; rien. Quelqu'un dit : Il est à Mirebeau 

avec le petit Chavonnet; il est parti à cinq heures. Je re-

garde la hache; le sang était déjà sec : Cela n'est pas 

possible, m'écriai-je, ou bien c'est lui qui est le coupa-

ble ! Je fais fermer les portes et j'envoie un homme à 

cheval à Mirebeau prévenir la gendarmerie. Chemin fai-

sant, cet homme rencontre le malheureux. « D'où venez-

vous? — De Mirebeau. — Ton père est assassiné. —Que 

dites-vous? répondit-il, sans s'arrêter, on croirait peut-être 

ça. » Etil continue sans se presser. Arrivé à la maison, je 

lui dis : « Tu devrais avoir au cœur une percée de douleurs.» 

Il resta impassible. Je lui montrai la hache: « Voilà, d s-je, 

l'instrument dont tu t'es servi pour arracher la vie à celui 

qui te l'avait donnée ! » Messieurs, il avait frappé si fort 

que le sang avait jailli à plus de dix pieds. 

M. Dumont, médecin à Mirebeau. Ce témoin entre dans 

un long récit chirugical. Les têtes des jeunes filles étaient 

broyées horriblement. 
Chavonnet, scieur de long à Beaumont : Pendant la 

route de Beaumont à Mirebeau, Guignard chantait, il était 

très gai. Il me disait qu'il voulait faire une bonne amie 

dans le pays, et je lui ai répondu que ça pouvait se faire. 

A Mirebeau, il a bu un litre et mangé pour3 sous de pain. 

Il a assuré deux places pour Dijon, l'une pour lui et l'autre 

E
our son père. En revenant, nous avons rencontré un 

omme qui nous a conté le joli théâtre qui était chez le 

père Guignard. J'ai voulu courir, mais lui, il a dit qu'il 

avait mal aux jambes. 
Renaud, maréchal-des-logis de gendarmerie à Mire-

beau : Le 2 février, vers quatre heures, quand on con-

duisait l'accusé à Dijon, le convoi funèbre sortait de l'é-

glise et a croisé la voiture. La figure de cet homme resta 

impassible, il regarda d'un œil sec et froid défiler ce lugu-

bre cortège, el, seul, il resta la tête couverte. La populace, 

indignée, voulait l'écharper. 
On entend ensuite plusieurs témoins qui déposent 

des antécédents déplorables et de la conduite infâme de 

Nicolas Guignard. L'huissier Elie raconte comment, 

victime d'une escroquerie, il a écrit au père Guignard une 

lettre qui, probablement, a été ^S?^^se--diîifirrniiiantf!. 

quoique involontaire, du crime. Le Wf^sVdi 
M. Prenet, dépose qu'il a été victime d'un vol : le père Gui-

gnard était le meilleur homme de la tern e et très honnê-

te : il payait toutes les dettes de son fils. M'nc Naigeon, lo-

geuse, déclare que Nicolas découchait souvent : il a bri-

sé un meuble pour enlever ses effets, que le père avait or-

donné de serrer. 
Une fille Duhamel, tenant une maison de prostitution à 

Dijon, dit que l'accusé a passé plusieurs jours et plusieurs 

nuits dans son établissement. Il y travaillait un peu, il a-

vait des rapports intimes aveclesfilles soumises. Guignard 

n'avait pas d'argent, mais il a dit qu'il en aurait bientôt 

de son père. 11 est allé chercher une fille à Gray, pour la 

maison. 
Pauline Hanot, dite Clara. L'accusé lui a promis de lui 

donner de l'argent de son père. Il avait un attachement 

tout particulier pour elle, quoi qu'elle le déteslât. 11 parlait 

de la faire sortir de la maison, de payer 200 fr. de dettes 

qu'elle avait, et de l'emmener à Paris à la fin de janvier 

ou au commencement de février. 
La fille Massenot .- L'accusé m'a emmenée avec lui à 

Auxonne, nous avons passé un jour ensemble. 

M. le président : Où l'aviez-vous connu ? — R. 11 m'a 

rencontré dans la rue et m'a dit bonjour. Je lui ai répon-

du : « Q ie deviens-tu ? » 
D. Vous le tutoyiez donc ?— R. Est-ce que je ne tutoie 

pas tout le monde? 
On entend encore plusieurs témoins du même genre, 

qui déposent tous des penchants hideux de l'accusé. 

L'audience est levée à cinq heures et renvoyée au len-

demain. 

A l'ouverture de l'audience la parole est donnée à M. 

le procureur-général Mongis. (Mouvement d'attention). 

Le ministère public s'exprime en ces termes : 

Dans une commune voisine de cette ville, vivait naguère un 
père de famille honnête, laborieux, estimé de tous. C'était 

Maurice Guignard. Resté veuf avec quatre enfants, il s'était 
consacré avec une touchante sollicitude à leur éducation : de 
ses trois filles, l'une a été éloignée du toit paternel, comme si 
Dieu eût voulu que cette famille ne pérît pas tout entière; les 
deux autres sœurs,'Antoinette et Marie, faisaient la joie et 

l'orgueil de leur père... elles faisaient aussi sa consolation... 
Car vous saiez ce qu'était le quatrième enfant de Maurice 
Guignard. Que si, aujourd'hui, l'on voulait savoir ce que sont 

devenu* le père si honorable, les deux j unes filles si inté-
ressantes, n'allez plus frapper au seuil muet de lu demeure 
qu'animaient naguère l'activité laborieuse de Maurice, les 
chants joyeux d An o nette, les jeux innocents de Marie, mais 
demandez au champ du repos et du silence éternels, où trois 
fosses ont été fraîchement ouvertes par un a>sassin.... Et le 
fils, le frère de tes trois victimes, où est-il? Regardez, mes-

sieurs, eu (ace de vous; d,1 ce bmc d'iufamie s'échappera pour 
vous répondre ce mot si souvnit redit élans le cours des dé-

bats : « Nicolas Guignard, c'est moi ! le frère issassin, c'est 
moi ! le fils parricide, c'est moi ! » 

Après eet exorde, l'organe du ministère public rappelle la 
découverte des trois cadavres, l'arrestation de l'accusé el ses 
aveux. M. le procureur-général se demande si sa tâche ne de-
vrait pas s'a noter là, t'Wf, parlant devant des hommes Sensés, 
devant des pères de famille, après un débat habi ement diri-
gé, il ne devait pas ai tendre avec confiance un verJict inévita-
ble. Non : il sait que si les anciens législateurs ont considéré 
le parricide comme un crime impossible, les modernes défen-
seurs cherchent trop souvent l'excuse de la perversité dans ses 
excès mômes, et il examine rapidement si, en assasinant ses 
deux sœurs et son père, Guignard était dans la plénitude de 

ses facul és. 
Le ministère public repousse d'abord l'ivresse qui produit 

la démence momentanée : pour exclure l'idée de monomanie 
il retrace, dans un tableau saisissant, la vie de l'accusé; il le 
montre conduit au crime par la débauche et la paresse, ayant 
pour mobile le besoin effréné de jouir; tuant son père,'parce 
qu'il faii obstacle à se- vice-, tuant ses sœurs, parce ùu'.lle, 

lui font obstacle pour arrivera son père. Il représente l'accusé 

avant, pendant et après son crime, l'accomplissant avec une 
inexorable cruauté, puis dépouillant ses victimes, comptant 
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« Dans le cas de vente à terme d'effets publics, quand 

l'opération est fictive et rentre dans la catégorie des jeux 

de bourse, l'acheteur peut-il exercer l'action en ré-

pétition contre l'agent de change à qui les fonds ont été 

remis? » 

Le rapport avait été présenté par M. Desjardins, secré-

taire. 

M. Desjardins a soutenu l'affirmative. 

M* de Sal la négative. 

M. Boissard a rempli les fonctions de ministère public 

et conclu en faveur de l'affirmative. 

La Conférence, consultée par M. le bâtonnier, a adopté 

l'affirmative. 
Lundi prochain, la Conférence décidera la question de 

savoir si l'endossement d'une lettre de change ou d'un 

billet à ordre transfère avec la créance les privilèges 

et hypothèques qui l'accompagnent. 

Le rapporteur est M. Ernest Lefèvre, secrétaire. 

— M. le président Haton a ouvert ce matin la session 

des assises pour la première quinzaine de mars : 

Les noms des jurés suivants ne concourront pas au ser-

vice de cette session : 
M. Collette, fabricant de cannes, a justifié de sa qualité 

d'étranger non naturalisé; il a été rayé de la liste ; 

M. Piilet, boucher, a été excusé à cause de son état de 

maladie ; 
M. Rouget, chef de bureau en retraite, a été rayé de la 

liste pour cause de santé; 

M . Melon de Pradoux n'a pas trente ans ; son nom sera 

rayé de la liste générale. 
M.Frangneux, qualifié de négociant, a justifié qu'il 

n'est que commis-voyageur; il a demandé à être exempté 

du service du jury, et la Cour a fait droit à sa demande. 

M. Roulleaux-Dugage, membre du Corps législatif, a 

excipé de l'incompatibilité des fonctions du jury avec le 

mandat de député ; la Cour l'a dispensé pendant la durée 

de la session. 

— Dans la matinée d'avant-hier, vers huit heures, les 

passants, rue Folie-Méricourt, ont été assez vivement im-

pressionnés par les cris répétés : « Au secours ! à l'as-

sassin! » proférés d'un logement au premier étage de la 

maison portant le n" 24 de cette rue. Un rassemblement 

se forma devant cette maison et aussitôt le bruit se ré-

pandit qu'une femme venait d'être assassinée dans le Jo-

gement désigné. Le commissaire de police de la section 

des théâtres, M. Claude, à la connaissance duquel ce bruit 

ne tarda pas à être porté, se rendit en toute hâte sur les 

lieux avec un médecin, le docteur Massias, et trouva, en 

effet, une jeune femme d'une trentaine d'années, portant 

à la poitrine, au-dessous du sein gauche, une blessure 

pénétrante faite avec un instrument piquant et tranchant, 

et de laquelle le sang s'échappait en abondance. Le doc-

teur donna sur-le-champ les secours de l'art à la victime 

et put constater qu'aucun des organes essentiels à la vie 

n'avait été atteint, et que, selon toute probabilité, la bles-

sure n'aurait pas de suites funestes. Lorsque la victime 

eut reçu les soins réclamés par sa situation et qu'elle fut 

remise de sa première émotion, le commissaire de police 

l'interrogea, et ce ne fut pas sans étonnement qu'il ap-

prit que sa blessure avait été faite par une de ses amies. 

La demoiselle H..., piqueuse de bottines (la victime), 

occupait le logement en commun avec une de ses amies, 

la demoiselle C..., âgée de vingt-huit ans, casquetière, et 

depuis quelques jours la sympathie réciproque qu'elles 

s'étaient manifestée précédemment semblait avoir dis-

paru; des mots un peu vifs avaient été échangés, et ce 

jour-là une discussion plus violente que les précédentes 

M^tarutstf.ée «ntre elles. Pendant la discussion, la fille 

'. , " '1. :.:iû<ju exaspérée, s'était armée d'un cou-

teau-poignard et en avait frappé en pleine poitrine la fille 

H..., qui avait fait entendre aussitôt le cri : A l'assassin ! 

A la vue du sang qui s'échappait de la blessure, la tille 

C... avait laissé tomber sou aime et était restée comme 

anéantie près de la victime. 
Tels sont les faits révélés ; on voit qu'ils sont loin d'a-

voir la gravité qu'on leur avait donnée d'abord. Néan-

moins, -comme la blessure avait été faite volontairement, 

et qu'elle avait provoqué une effusion de sang, la fille C... 

a été mise en état d'arrestation et envoyée au dépôt de la 

préfecture de police. 

— Dans la nuit d'hier, vers minuit, un incendie s'est 

manifesté chez un apprêteur d'étoffes, quai de la gare 

d'Ivry, 72 (extrà-muros). Le feu a pris dans un-magasin 

renfermant une certaine quantité de ballots de toile et 

d'autres étoffes et une grande quantité de charbon de 

bois ; alimenté par ce charbon, il a acquis en peu de 

temps une intensité extrême, et après avoir envahi l'in-

térieur dans toute son étendue, il n'a pas tardé à se 

faire jour à travers la toiture. A la première lueur de 

l'incendie, les pompiers avec leurs pompes, le maire, le 

commissaire de police, la-gendarmerie et les habitants 

d'Ivry se sont rendus en toute hâte sur les lieux, et le ser-

vice de sauvetage a pu être immédiatement organisé sur 

de larges bases. 
Pendant que les pompiers dirigeaient le jeu des pom-

pes, des gendarmes, des sergeuts de ville et deux habi-

tants de la commune, les sieurs Metzger, employé des 

contributions indirectes, et Ch. Raineau, ouvrier orfèvre, 

sont montés courageusement sur la toiture enflammée 

pour arrêter les progrès du feu, en ouvrant une espèce de 

tranchée et en lui offrant ainsi le vide pour barrière. 

Pendant qu'ils étaient occupés à ce travail, M. Metzger 

perdit l'équilibre, et il allait se trouver précipité dans le 

foyer incandescent, lorsque le voyant glisser le sieur 

Raineau de saisit précipitamment par les vêtements et 

parvint heureusement à l'enlever et à le soustraire au 

péril imminent qui le menaçait. Le travail de sauvetage a 

pu se poursuivi t; ensuite sans autres accidents, et à deux 

heures du matin on s'est rendu complètement maître du 

feu ; mais alors le magasin et toutes les marchandises 

qu'il renfermait étaient réduits en cendre. Le tout était 

assuré. Cet incendie paraît être tout à fait accidentel. 

Un autre incendie s'était déclaré, la nuit précédente, 

rue Mouffetard, 'i70; c'est dans les combles d'un bâti-

ment d'habitation, au fond d'une cour, que le feu a pris 

et il n'a pas tardé à se faire jour à travers la toiture. Les 

sergents de ville et les sapeurs-pompiers des postes voi-

sins, accourus en toute hâte, ont pu enlever les meubles 

des logements qui se trouvaient au-dessous du foyer, et 

ils f-ont parvenus, après une heure de travail, à se rendre 

maîtres du feu, qui n'a exercé ses ravages que sur la toi-

ture et le plancher du grenier, entièrement brûlés sur 

une étendue de 8 à 10 mètres. Cet incendie est également 

accidentel. 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS. 
New-York, le 15 lévrier. (Correspon-

dance particulière delà Gazelle des Tribunaux.-

La ville de Bulfalo, dans l'Eiat de New-York, vient 

d'être mise en émoi, le 6 du courant, par une aventure 

dans laquelle une acrice en renom, miss Suzanne Denin, 

a joué un assez triste rôle. Quoiqu'elle porte sur 1 affiche 

son nom déjeune tille, elle est depuis quelcme temps la 

femme d'un isl. Huntington, et c'est à l'ignorance que l'un 

des principaux habitants de Buffaio avait de cct.e circon-. 

stance, qu'il faut attribuer la 'lettre qu'elle reçut de M.. 

Charles W. Watson : 

Ma chère dame, votre beauté m'a fa ciné, et je viens vous 
demander si vous avez jamais eu pitié d'un homme épris d'u-
ne aussi belle personne que vous. Si cela vous est déjà arri-
vé, et si vous vouliez m'honorer d'un rendtz vous pour un cle 
ces soirs, afin que je puisse vous contempler à mon aise, non 
pas à l'une de vos représentations, où je partage ce plaisir a-
vec tout le monde, mais dans un tête a tête intime, je crois 
pouvoir vous offrir, non une satisfaction équivalente, mais 
une large compensation. 

En un-mot, si 25 ou 30 dollars vous décidaient à accorder 
une entrevue à un inconnu, je m'efforcerais de vous prcwver 
que je suis capable de vous aimer et de vous remercier géné-
reusement de votre indulgence. Si vous m'écrivez, indiquez-
moi le lieu et l'heure, et faites remettre votre billet à l'a-
dresse de M. W. Watson, Harveys' hôtel, avant demain cinq 
heures. Je l'attends avec impatience. 

Votre passionné adorateur, 
Charles W. WATSON. 

<>■ te lettre tomba entre les mains de M. Huntington, 

qui y vit une insulte à la vertu de sa femme et qui réso-

lut de se venger de cet audacieux coirespondant. Il en-

gagea miss Denin à répondre et à consentir au rendez-

vous, en disant qu'elle serait heureuse de recevoir chez 

elle un homme sur lequel elle avait produit une impres-

sion si profonde. Elle écrivit donc un mot à l'adresse in-

diquée eu signant sincère. 

M. W. Watson reprit aussitôt la plume ; 

Ma chère miss, je reçois à l'instant votre billet. Je suis heu-
reux de savoir qneje vous ai inspiré assez de confiance pour que 
vous me fournissiez l'occasion d'être non seulement sincère 
comme vuus, mais encore discret. Vous n'aurez lieu ni de vous 
repentir ni de me gronder, et vous ne regretterez pas votre 

confiante indulgence. 
Quand je vous ai écrit, j'avais l'espérance que vous m'ac-

corderiez plus d'une heure, car cet espace de temps est bien 
court, et je la conserve encore; mais si vous limitez mon bon-
heur à une heure, je tâcherai de l'employer le mieux pos-
sible. 

Vous me proposez votre chambre à l'hôtel Américain com-
me lieu de rendez-vous, à moins que je n'aie un lieu plus 
privé. Je ne ferais aucune objection a l'hôtel Américain, si je 
n'y étais très connu du maître et des garçons, l'ayant quitté 
depuis peu. J'ai en vue une place retirée et paisible où je se-
rais heureux de vous conduire; je la ferai décorer d'une ma-
nière convenable et elle vous plaira. Aussi veuillez bien m'at-
tendre à l'heure indiquée au salon de lecture de l'Association 
des jeunes gens, et je vous conduirai au lieu en question. Si 
vous y voyçz quelque obstacle, veuillez bien m'en instruire. Je 
vouj£.demande pardon d'une si longue lettre, et j'ai la confiance 
que rien ne contrariera mon bonh;ur. 

Votre sincère adorateur, 
Charles W. WATSON. 

Suivant le programme indiqué, Miss Denin arriva à 

heure fixe au rendez-vous ; Watson, triomphant, monta 

avec elle en voiture pour se rendre à la maison qu'il avait 

choisie; mais M. Huntington, assisté de plusieurs amis, 

faisait le guet, et ils prirent, eux aussi, une voiture pour 

suivre le séducteur et sa complaisante complice. Arrivé 

dans Carroll street, Watson descend de voiture et offre la 

main à Miss Denin. Tout aussitôt Huntington les rejoint, 

sa femme le présente à son Lovelace et s'échappe en di-

sant que l'affaire ne la regarde plus. 

Huntington, alors, tombe sur Watson à coups redou-

blés; une lutte s'engage, mais celui-ci a le dessous, et il 

finit par prendre la fuite, en laissant pour trophée aux 

mains du vainqueur une canne sur laquelle était écrit son 

véritable nom. 
Watson n'était qu'un pseudonyme amoureux. L'aven-

ture s'est bientôt répandue en ville, et les commentaires 

sont allés leur train. Généralement l'indignation a été gran-

de contre l'auteur de ce guet-apens, car miss Denin n'a-

vait reçu aucune insulte, et il n'est pas d'actrice jolie qui 

ne reçoive par semaine vingt propositions de la même 
turtUfti. , ^. ..iwmmm. . ...— 

Ce même Huntington était venu, il y a deux ans, à Buf-

faio, avec une troupe de chanteurs éthiopiens dont il fai-

sait partie ; il avait maltraité un nègre et donné un coup 

de couteau à un garçon d'hôtel. 

— La célèbre Lola est à quelques égards la lionne du 

moment. Ses lectures obtiennent le plus grand succès, et 

le beau monde y court et s'y presse de la façon la plus 

agréable à la fois et la plus productive pour l'ex-princesse. 

Mais ce n'est pas sur son estrade de lectrice qu elle vient 

de déployer le plus curieusement l'impétueuse excentricité 

de son caractère. Si enchantés qu'aient été ses auditeurs 

à Hope-Chapel, ils l'eussent peut-être été davantage s'ils 

l'eussent entendue, mardi, faire sa déposition en justice 

devant le juge Whiting, pour établir le caractère d'un 

certain docteur Jobson, dans un procès civil. 

« Docteur Jobson ! s'écrie Lola interpellée. Qui est le 

docteur Jobson ? Je ne connais pas de docteur de ce nom ? 

Est-ce vous Jobson, qui êtes docteur? Depuis quand 

donc? Vous ne vous êtes présenté à moi que comme Job-

son, avocat à Londres. 
Et comme M. Schermerhorn, avocat de la partie adver-

se, présentait ses objections à la tournure que prenait 

l'interrogatoire, 
— Vraiment, dit-elle, il semble que les avocats veulent 

avoir seuls la parole. 
Et, séance tenante, elle leur a bien montré que cette 

prétention ne réussirait pas en ce qui la concerne. 

— Ce Jobson, a-t-elle continué, s'est présenté à moi 

comme homme de loi, écrivant dans les journaux. Il a es-

sayé de m'extorquer de l'argent par les moyens qu'on 

appelle chantage (black-mail). Sa réputation était alors... 

Objection de l'avocat. 
Lola continuant : Etait alors de la pire espèce. J'ensuis 

bien fâchée, mais je dois dire la vérité... Je ne croirais 

pas cet homme sous serment. A Londres, il était connu 

comme un gibier de prison. À Paris, il essaya de m'ex-

torquer deux gainées. A New-York, j'ai entendu parler 

de lui par deux ou trois personnes qu'il a beaucoup en-

nuyées. 
Quand est venu le tour du contre-interrogatoire, Lola 

a montré à M. Schermerhorn qu'elle avait bonnes grilles 

et bon bec, tout en rappelant les principaux incidents de 

sa vie romanesque. Elle est née, dit-elle, dans la' belle 

ville de Limerick, sous le nom de Maria-Rosanna Gilbert. 

Elle se reconnaît trente-trois ans, et l'irsevu'ensuite on lui 

demande l'année de sa naissance : 

— Comptez vous-même, dit-ells. Je n'assistais pas à 

ma naissance. 
Elle a eu deux maris; le capitaine James, le premier, la 

quitta au bout d'un an, et, à ce propos, eile explique dans 

quelles circonstances. Puis elle est-revenue des Indes en 

Angleterre; puis elle a appris à danser en Espagne. Voici 

le fragment de son interrogatoire relatif à son séjour en 

Bavière : 
— J'ai résidé deux ans à la cour de Bavière.—Qui con-

naissitz-vous là? — Tout le monde, mais pas vous pour-

tant ; des millions de personnes, entre autres le roi, 

qu'un appelait M. Wiltelsbacher, de son nom de famille. 

— Etiez-voussa maîtresse? — (Se levant) : Quoi ? (Euer-

giquement) : No ! sir ! Vous êtes un faquin, monsieur ; 

et je suis prête à jurer sur ce livre (la Bible), que je lis 

tous les soirs, que je n'avais point d'intrigues avec le 

vieux bonhomme. Je connaissais le roi et moulais son es-

prit pour l'amour de la liberté. Il m'a présentée à toute 

la cour, avec sa femme, comme sa meilleure amie. J'étais 

d'abord au théâtre, où il est plus facile de devenir maî-

tresse d'un homme que danseuse. Eu 1849, la révolution 

éclata, et je décampai. Le roi et la reine pourvoyaient à 

mon existence. Je m'occupais d'affaiivs politiques, et si 

cela vous convient, vous pouvez m'appeler premier mi-

nistre, ou roi même, car j'étais le roi. U y avait un hom-

me de paille qu'on appelait premier ministre, cela est vrai, 

mais c'était un mannequin. 
L'avocat, poussant les questions personnelles au-dela 

des bornes, a été arrêté par le juge, et Lola s'est retirée, 

après avoir dit en entendant le nom de l'avocat : 
— Schermerhorn? Est-ce là son nom ? Oh î oh ! j'aurai, 

moi aussi, quelques questions à lui poser. 

L'affaire n'est donc pas terminée. 

COMMERCE DE LA SOIE. 

L'Amérique, en raison de la crise qu'elle vient de 

traverser, n'ayant pu faire ses achats habituels, un 

grand nombre de métiers de la fabrique de soieries a 

été réduit au chômage. 

La COMPAGNIE LYONNAISE devait alimenter le tra 

vail élans cette circonstance, et dans les mois de no-

vembre et décembre, au moment de la baisse des 

soies, elle a donné des commissions considérables 

qui lui permettent de vendre aujourd'hui ses étoffes 

à des conditions extraordinaires de bon marché. 

Les directeurs de la Compagnie Lyonnaise, annon-

cent, en effet, la mise en vente d'une quantité énor-

me d'ÉTOFFES DE SOIE NOIRE, en citant quelques sortes 

qui en font partie. 

Taffetas noir cuit à 3 fr. » 

Moire antique noire, à 4 
Taffetas façonnés noirs, à. 

Gros d'Ecosse noir, à . . . 

Moire antique façonnée noire, qua-

lité extra, à 

Robes taffetas noir, 3 volants à. . 

3^, Boulevard des Capucines. 

3 

4 

9 
5o 

Bourse de Paris «lit 1" Mars 1858. 

75 

25 

Au comptant, Der c. 69 30. 
courant, — — —. 

3 O/O { A» 

. l/« [ ^u comptant, I)erc. 93 10. 
( Fin courant, — .— 

Baisse « 10 c» 

Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 Oio 69 30 
4 0[o 
4 li2 0)0 de 1825... ~ 83 — 
4 1 [2 0(0 de 1852... 95 10 
Act. de la Banque .. 3025 — 
Crédit foncier 590 — 
Crédit mobilier..... 875 — 
Comptoir d'escompte 675 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 
— Oblig. 3 0p01853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 

— dito, Dette int. 
—- dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 0|0 Diff. 

Rome, 5 0(0... r... 
Napl. (C. Rotscn.)... 

90 — 

431/2 
37 3/4 

89 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig,delaVille(Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions. .. 1040 — 
Emp. 60 millions... 398 75 
Oblig. delà Seine... 200 — 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 367 50 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 100 — 
Gaz, Ce Parisienne... 715 — 
Omnibus de Paris... 910 — 
Ceimp.deVoit.depl.. 43 75 
OmnibusdeLondres. 88 75 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

PÏus 
bas. Cours. 

3 OpO 
4 1(2 OpO 1852 

— — — —1 

CHEMINS DE FER. COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1397 50 
Nord (ancien) 963 75 

— (nouveau) 793 — 
Est (ancien) 702 50 
ParisàLyon etMédit. 830 — 

— (nouveau). 797 50 
Midi 550 — 
Ouest 682 50 
Gr. central de France 642 50 

f.yon à Genève 700 — 
Dauphiné — — 
Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. 
GraissessacàBéziers. 355 — 
Bessèges à Aiais.... 620 — 
Société autrichienne. 740 — 
Victor-Emmanuel... 470 — 
Chemin de fer russes. 501 23 

Le grand bal annuel au profit de la Caisse de secours et 
pensions de l'Association des Artistes dramatiques aura lieu le 
samedi 6 mars prochain, dans la salle du théâtre impérial de 
l'Opéra-Comique; comme l'an dernier, S. M. l'Empereur a 
daigné prendre ce bal sous son auguste patronage. De nom-
breuses demandes de billets sont faites aux dames patronnes-
ses, dont la présence ajoute un attrait de plus à cette bril-
lante réunion. Cette fête toute spéciale, la plus belle de toutes 
celles qui sont données pendant la saison d'hiver, aura le suc-

cès de vogue des années pré-édentes. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, spectacle extraordinaire : 
Feu Lionel, ou qui vivra verra, et le Fruit défendu. Ces deux-
charmantes comédies, dont le succès est toujours aussi vif, 
seront jouées par MM. Régnier, Got, Delaunay, Monrose, 
Bressant, Mmes Fis, Emilie Dubois, Figeac, Edile Riquier et 
Emma Fleury. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 26" représentation de 
la reprise de Fra-Diavolo, opéra-comique en trois actes, paro-
les de M. Scribe, musique de M. Auber ; Barbot remplira le 
rôle de Fra-Diavolo et MIle Lefobvre celui de Zerline ; précédé 
de la 17e représentation des Désespérés, opéra bjuffe en un 
acte, paroles de MM. de Leuven et Jules Moinaux, musique de 

M. François Bazin. 

— Très" incessamment, à la Porte-Saipt-M'srtin, pour les 
représentations de Frédéric Lemaître, Don César de Bazan, 
un des plus beaux succès du célèbre comédien. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Toujours grande affluen-
ceaux représentations de Turlututu, chapeau pointu, l'éblouis-

sante féerie. 

— Au Cirque-Napoléon, toujours grand snecès avec le bal-
let des Poissardes et le coup de canon tiré sur l'épaule de M. 

Roussel :e. 

— COXCEKÏS DE PARIS ; — L'inauguration de l'hôtel Dudon 
par les Concerts de Paris aura lieu lé 13 murs prochain. Par, 
un hasard singulier, l'hôt 1 Dudon inaugurera ses Concerts, 
en 1838, le même jour que l'hôtel d'O^nijnd, ai lrioG, ouvrait 

sa salle au public. 

SPECTACLES M 2 MARS. 

OPÉRA. — * 

FRANÇAIS. — Feu Lionel, le Fruit défendu. 
OrÉKA-CejjjiQUE. — Fra-Diavolo, l'es Désespérés. 
ODÉON. — La Jeunesse. 
ITALIENS. — Rigolelto. 
THÉÂTRE -LYRIQUE. — La Demoiselle d'honneur, le Barbier. 

VAUDEVILLE. — Le Pamphlé aire. 
VARIÉTÉS. — Ohé! les P'tits agneaux. 
GYMNASE.— Le Fils naturel. 
PALAIS KOYAL. — La Chasse aux biches, A qui le Bébé ? 
PORTE-SAINT-MARTIK. — La Moresque. " . 

AMBIGU, — Rela.he: 
GAITÉ. — La Bergère des Al^es. 
GU-QUE IMPÉRIAL.— Turlututu chapeau pointu. 
KoiiES. — TIOIS nourrissons, Lin Bal, Jobirr, Minuit. 
DÉLASSEMENTS. — Suivez le monde, une Vie de Polichinelle. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Loupgarou, le Sultan, Bon Nègre. 
LuxEMRouitc. — Les Enfers, le Jardinier. 
BEAUMARCHAIS. — La Ferme des Trois Chemins. 
BOUFFES PARISIENS.,— Mam'zelle Jeanne, M. de Chimpanzé. 
CIRQUE NAPOLÉON, — Tous les soirs à 8 h. exercices équestres. 
UoliCRT-kiouiUN (boul. des Italiens, 8j. — Tous lias sous a » n. 
CO.NCEUTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entré : 1 fr., places réservées, 2 fr. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU \"—°2 MARS !858 

Ventes immobilières, 

AUDIENCE DES CRÏS5IS. 

PROPRIÉTÉ A SAlSMANDfi 
' Etude de M

e
 BOCHET, avoué à Paris, rue 

ïhévenot, 
Vente sur conversion, en l'audience des criées 

du Tribunal civil du département de la Seine, le 
mercredi 10 mars 1858, 

D'une PROPRIÉTÉ à Saint-Mandé, avenue 
de Vincennes, 43, et chemin do Lagny, 46 et 48 ; 
Bâtiments d'habitation et jardins. 

Mise à prix : 25,(100 fr. 

S'adresser: 1° à «I
e
 HOCHET, avoué pour-

suivant, demeurant à Paris, rue Thévenot, 10; 

2° A M" Girauld, avoué présent à la vente, de-
meurant à Paris, rue des Deux ECUs, 15; 

3° A M
s
 Bazin; notaire, demeurant- à Paris, rue 

de Ménars, 8 ; 

4° A M. Bourbon syndic, demeurant à Paris, 
rue Btcher, 30. (7855J 

MAISON A MONTMARTRE 
Etude de IIP Emile ADA1I, avoué à Paris, rue 

de Rivoli, lit). 

Vente, au Pal is de Justice, à Paris, le jeudi 18 
mars 1858, deux heures de relevée, 

D'une MAISOX et dépendances sise à Mont-

martre, rue des Poissonniers, devant porter le n° 
107, arrondissement de Saint-Denis (Seine). 

Mise à prix : 22,345 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

AuditlP AH Ait, à M* Quillet et à M
e
 Warnet, 

avoues à Paris. (7853) 

RUE SUGER A PARIS 
Etude de HP BEldLA^R, avoué, rue du Pont-

de-Lodi,5. 
Vente, au Palais-de-Jnstice, à Paris, le 13 mars 

1858, deux heures de relevée, 

D'une MAISON à Paris, rue Suger, 6, 
Sur la mise à prix de : 12,000 fr. 

S'adresser audit M" BELLA\H et à M
!
 Jooss, 

avoués à Paris. (7832) 

MAISON A PARIS 
Etude de M" Uc nrl DVI'AV, avoué à Paris, 

rue Vivienne, 12, successeur de M. Poisson-
Séguin. » 

Vente sur licitation en un senlTot, en l'audien-
ce des criées du Tribunal civil de la Seine, au Pa-
lais-de-Jnstice à Paris, deux heures: de relevée, le 
samedi 13 mars 1858, 

D une MAlSOiM et dépendances sises à Paris; 
place d'Angoulènie-du-Temple, à l'enco;guure de 
la rue des Possés-du- Temple sur laquelle elle porte 
le n° 32,- et de la rue d'Angoulème sur laquelle 
elle porte le n° 7. 

Mise à prix: 80,000 fr. 

Revenu net susceptible de notables augmenta-

tions, 7,276 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me Henri DUFAV, avoué poursuivant, 

rue Vivienne, 12, à Paris, dépositaire d'une copie 
de l'enchère et des titres de propriété ; 

/2° A Me Delorrne, avoué, rue Richelieu, 85, à 
Paris, présent à la vente ; 

3° A Me Saint-Amand, avoué, passage des Petits-
Pères, 2, à Paris, présent à la vente ; 

4° A M« Lavaux, avoué, rue N^ive-Saint-Au-
gustin, 24, à Paris, présent à la vente; 

5° A Me Carré, notaire, place des Petits-Pères, 
9, à Paris ; 

6° Et pour visiter là propriété, au concierge. 

.(7830) 

GRANDE PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de M« COUAItTlM, avoué, rue 

Bergère, 18. 
Vente au Palais, le samedi 6 mars 1858, deux 

heures, 

D'une grande PROPRIÉTÉ composée de 
plusieurs corps de bâtiments, cours, jardins et 
dépendances, à Paris, à l'angle de la rue du Fau-
bourg-Saint-Denis, 227 et du chemiu de ronde de 
là barrière Samt-Denis, mitoyenne avec la gare du 
chemin de fer du Nord. 

Contenance : 1,400 mètres environ. 
Mise à prix : 80,000 francs. 

S'adresser à Mes OOMABTIN et Chéron, a 
voués ; 

Et à Mçs Acloque et Delahaye, notaires. (7818) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES» 

î PARIS 
RUE l> AMSTERDAM 

81 Ct 83, 

comprenant chacun deux salons, six chambres à 
coucher, écuries, 'remises pour deux voilures, à 
vendre, mêrjiè sur une seule enchère,' en la cham-
bre des notaires de Paris, le Mmars 1858, en 2 lots. 

Mise à prix de chaque lot : 105,000 fr. 
S'adresser à Me Thion de la Chaume, notaire, 

rtie Laffitte, 3 ; 

Et à Me MOUCSinT, notaire, r. Taitbout, 21. 
..*vl. JÈ ■' . (78581* 

MAÏSOSETTERRAIN 
RUE SEDAINE, 36 

A PARIS 
(quartier Popincourt), à vendre, même sur unê 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
23 mars 1858. 

Contenance : 696 m. 67c.—Revenu: 9,684 fr. 
Mise à prix-: 120,000 fr. 

S'ad. à M" MOREL DARLEUX. not., r.deJouy,9. 

(7s59) 

.INES DE ROCHE-LA-MOLiÈRE 
ET FIRMIftY ■ i 

Le conseil d'administration de la compagnie des 
Mines de Rochc-la Moiiêt e et FiraS-
ny a l'honneur d'informer MM. les actionnaires 

que l'assemblée générale annuelle prescrite par les 
articles 25 et 30 des statuts aura lieu le mardi 23 
mars prochain, ii une heure, au siège de la so-
ciété, à Lyon, place Tholozan, 26. 

Aux termes des statuts, l'assemblée générale se 
compose de tous les actionnaires possesseurs de 
cinquante actions au moins. 

Tout actionnaire peut se l'aire représenter par 
un autre actionnaire ayant voix délibérative. 

(19218) 

COMPAGNIE 

HOIULLÈREDUOTRE DUFLÎMI 
MM. les actionnaires de la compagnie houillère 

du Centre tlu Flcnn sont prévenus, confor-
mément à l'article 17 des statuts, que l'assemblée 
générale annuelle aura lieu le 3 mai prochain, à 
midi, au siège soci'-.i, rue Mcslay, 18. (19205,. 

COMPAGNIE FRANÇAISE 

DE CABOTAGE INTERNATIONAL 
AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

MM. les actionnaires de la compagnie française 
de Canotage International sont informés 
que, par suite de la démission du gérant de la 
compagnie, l'assemblée générale qui devait avoir 
lieu le 8 courant, a été remise à un jour qui sera 
ultérieurement, déterminé par délibération du con-
seil de surveillance, chargé par les statuts de pré 
senter à la sanction de MM. les actionnaires la no-
mination d'un nouveau gérant. 

Les administrateurs provisoires, 
(16219) VILCOCQ et J.-J. BONJOUR. 

C0MrK D'ASSliRNMS CONTRE 
L'INCENDIE L'ÉTOILE " 

MM. ies actiomnires sont prévenus que, con-
formément aux articles 39 et 48 des Hatuts, ils 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire et 
extraordinaire au siège de la compagnie, rue Vi-
vi-'iine, 53, à Paris, le 20 mars prochain, à deux 
heures après midi. 

Cette assemble a pour-but l'examen des comp-
tes de ."un : o I8i7 et l'approbation du traité de 
cession du portelçrjfUe de là compagnie l'Etoile. 

Pour avoir le droit d'assister à cette assemblée, 
il faudra déposer à la compagnie les actions huit 
jours avant la réunion, ct il ?erà remis en échan-
ge une carte nominative et personnelle. (19222; 

COMPAGNIE BALEINIÈRE 
. MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-
blée générale ordinaire annuelle aura lieu le 8 
mars 1858, à trois heures de relevée, au siège de 
la société, salle Sainte-Cécile, au Havre. Aux ter-
mes des statuts, pour faire i artie de l'assemblée 

s actionnaires doivent déposer vingt aclions deux 
jours au moins avant la réunion, soit au Havre, 
au siège social, quai d'Orléans, 51, soit à la suc-
cursale, à Paris, rue Godot-de-Mauroi, 17, de 2 à 
cinq heures. 

Les gérants, 
(19195) GUILLOT frères et Ce. 

SOCIÉTÉ Dl GLiDiLQLlYIR 
Mil. Ardoin. Ricardo ct C", banquiers, rue de 

la Chaiissée-d'Anlin, 44, but l'honneur de préve-

nir MM. les actionnaires de la société du Ou»-
<l;s!sp«Svir qu'ayant reçu de MSI. les liquida-
teurs le s Ode de leur compte ef' liquidation, con-
formément à la délibéra: on pr.se dam l'assemblée 
générale du 6 février 185S, le pui -ment du divi-
dende liual de 3 fr. 60 c. par act on, fixé par la-
dite délibération, sera ilfectué à leur caisse à 
compter de ce jour, de dix heures du matin à deux 
heures, sur la présentation des bons de liquida-
tion dûment acquittés. 

Il sera payé, en outre, contre la remise des ac-
tions, une somme de 16 fr. par action à ceux de 
MM. les actionnaires qui ne se seraient pointencore 
présentés pour toucher ce premier dividende. 

(19172) 

LES CREANCIERS Joseph Maufgue de 
Woillecomte qui ne se sont (loint encore fait con-
naître sont invités à se présenter, avant le 1er avril 
prochain au plus tard, soit chez M. Lebon, cura-
teur de la succession vacante de M. de Woilleeom-
te, rue des Tournelles, 47, à Paris, (bit à l'élude 
tic M" Barre, notaire à Paris, boulevard des Capu-
cines, 9. (7856) 

CIRAGE ORIENTAL 
LIQUIDE 

_ ET SANS ACIDE, 
NOUVELLE i>ÉcouvERTE inventée et composée par 

E. TEXiEli, chimiste, 43, rue Saint-Lazare. 
Ce nouveau cirage, qui donne à la chaussure le 

NOIII le plus beau et le plus brillant qu'on puisse 

voir, est infiniment supérieur à tout ce qui a été 

fait jusqu'à ce jour. Exempt de 
nuisible, il ne ne ternit jamais »t 

n les autres ,-n-age-, I'inconvénie.7, i"<"',M 
.aussure. C'est le SE.jL.qui J2'*«l 

Nom et ne hlaix 
men 

usse pus eu séï 
,CSl° 001* 

tenue, su tout pour l
M

s domesiiq,,
e

i
l^C 

laisonsd • maure). —Fabrique à a ll0lel! 
••nu-, 20. D,po: général, rîsV^''"»^'

1 

MALADIES DES FEÏîîï^I 
Traitement par Al"" LACHAPEi nF**»i 

sage-femme, professeur d'accouché, "'ait,,, 
par ses succès dans le traitement des ' 

guérison prompte et radical 
lemuies "«lad 
ni régime ) des inllammations 

i 

Si» 

rations, pertes, abaissement, dépïacg.
reLlses

, » 
fréquentes et toujours ignorées de la «^t» ignorées de la «231 
langueurs, palpitations, débilités faiji , 
laisc nerveux, maigreur, ct d'un 
de maladies réputées incurables. Les 
ployés par M"" LACHAPELLE, aussi' 

b'raud , 

faillibles,.sont le résultat dé 23 année»*? 
d'observations pratiques dans le trait

em

 lid*s» 
de ces affections. Cousult. tous les iou*> 
heures, rue du Mont-Thabor, 27, prèg \1 \^ H] 

U906Ï ' 

dcniisift, sont n» 

soient garanties dix ans. ue laissant rjeiT 

et no coûtant que 5 fr. Passage Véro-Bb^.%'( 

!'<■■» Annoncée, Rëclaecîe,, i 
trlelle* osa s&«tre». «ont r<>». ""^ 

ACTE! 

gei 

Jt'811' 

Su 
leg 

ta» 

fin 

en 

nu r eu u du Journal. 

SoctétéH|commerciales. — Faillites. — 

Vente de fonds. 

Etude de M. BOUTILLIER-DEMON-
T1ÈRES fpour ta vente des fonds 
de commerce), rue Kichelieu, 15. 

■Par convenions. verbales du 10 
février 1858, M. CHE\ ALLIER a ven-
du son fonds de commerce de li-
gueurs, situé à Paris, ruts Saint-
Denis, 91, à M. BOYENVAL, deineu-
rani à Sainl-Ouen-l'Aumftiie, prè 
Ponloise- Sefperèt-Oise . La prise,de 
possession mr-a lieu le 10 mars 1858. 

I ' BOUTILLlER-OEMONTIÈRES, 
(♦9225). mandataire. 

BV «5c.^^i-.^-- -=-na>—=.^.*stfggqsT?gi 
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VKhTiîS PAU AUTORITÉ Dfi JUSTiCE 

Le 1" mars. 
En l'hôtel des Cmiimisaaires - Pri-

seurs, rue Kossini, 6. 
Consistant en : 

(6851) Tables, commode, laulcuils, 
atmoire, glage, tableaux, etc. 

Hue des Messageries, 8. 
(6852) Forges, ventilateurs, enclu-

mes, tours, établis, «taux, etc. 
Le 2 mars. 

En l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(6833) Console, secrétaire, commode, 
cliaises, porcelaine dorée, etc. 

(685-1) Hureaux, table, carJormier, 
fauteuils, divans, chaises, etc. 

(6855) Armoire, bureau, calorifère, 
métiers, rouet et accessoires, etc. 

(6856) Tables, chaises, commode, 
lo.lette, bureau, tableaux, etc. 

A Batignôlles. 
f6857) Bureau. fauteuils, armoire, 
' rideaux, butlét, pendule, etc. 

Le 3 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(6858) Armoire à glace, guéridon, 
bureau, têle-à-lete, fauteuils, etc. 

(685H) Commode, buffet, fontame, 
biblinlhèque, pendule, glaces, etc. 

(68b0i Comptoirs, casiers, -armoire, 
tableaux, élabtis, fontaine, etç. 

(6861) Cheval, harnais, voiture, phaé-
ton, charrette, meubles divers. 

(6862) 6 tables, banquettes, 25 bout 
de vin, app. à gaz, fontaine, etc. 

(6S631 Coiiiploir, horloge, fauteuils, 
commode, rideaux, glace, etc. 

(686*) Elablis d'ébéniste, I» presses, 
serre-joints, loùrneaux, etc. 

(6819 Commode, secrétaire, tables, 
bureau, pendule, glace, etc. 

(6865 lluftut, fauteuils, flambeaux, 

piano, médaillon, lustres, etc. 
(6866) Fauteuils de tous genres ct. 

dimensions, anneaux en bois, etc. 
(6867) Tables; œil -de-buHif, c rlori-

fère baquets, planches, etc. 
f686S) Machine il vapeur et ses ac-

cessoires, forge, bureau, poele.cte. 
Rue de l'Echelle, 5. 

'6869) Tables, chairs, meuble de 
salon, fauteuils, pendules, elc. 

Rue Pigale, *o. 

(6870, Bureau, commode, fauteuils, 
V
 tapis, console, glace, lahleaux.ctc. 

Place du Marehe-a ux-Uievaux 

de Paris. , 
(6850) Un cheval hongre a tous 

crins de huit ans environ. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinqu mte-tiuif, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, ta Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Joumul gé-
néral d'Jtfiches, dit l'0itcs Aifiches, 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte passé devant M" Emi-

le Delahaye, soussigné, qui en a la 
minute, et son collègue, nolaires à 
Paris, le vingt-deux février mil huit 
cent cinquante-huit,"M. Emile-Ti-
nioléon CHAUDESON, rentier, de-
meurant à Ménilinon ant, près Pa-
rs, rue Delaiii.-uv, 82, et M. Louis-
Alexandre FAHJON, mécanicien, 
demeurant à Paris, rue des Patriar-
ches, 6, ont formé entre eux une 
société en nom collectif pour l'ex-
Bloitatifn ct la.cession : I" d'un bre-
vet d intention obtenu par M. Par-
ion du gouvernement français, en 
date du premier ]uiu mit huit cent 
cinquante-quatre, sous lu D° 19763, 
pour un nouveau mode de jonction 
ou fermeture hermétique applicable 
à toutes espèces de tujaux et tubes; 
2° et d'un autre brevet d'invention 
obtenu par le même dudit gouver-
nement,en date du vingt novembre 
mil huit cent cinquante-sept, sous 
le n° 34*65, ledit brevet dit I'Én-
rayeur-Farjun, applicable à toutes 
voitures eii général. Cette société a 
commencé à partir du vingt-deux 
février mil huit cent cinquante-huit 
pour durer jusqu'au vingt novem-
bre mil huit cent soixante-douze. 
La raison sociale est FA1ÎJON et 
CHAL'DESON. Tous engagements de 
quelque nature qu'ils soient ne doi-
vent être valables qu'autant qu'ils 
auront été signés par les deux asso-
ciés individuellement. Le siège de la 
société doit êlre à Paris ou dans sa 
banlieiup. 

Pour extrait : 

f>ELAH*YE. («933)— 

continuation est consentie, de part 
et d'autre, aux mômes charges el 
conditions que celles portées aux 
actes de société ct de prorogation 
'Ci-dessus énoncés. Chacun des as-
sociés aura le droit de provoquer la 

dissolution de ladite société pour le 
premier octobre mil huit cent soi-
xante et un, en prévenant son co-
associé six mois a l'avance'. 

Pour copie conforme: 
(8927) A. SCEUKAT et CÉIÏERT. 

D'une délibération prise en assem-
blée générale, le quinze février mil 
huit cent cinquante-huif, par les 
actionnaires de la société des Blan-
chisseries de France, dite le L1X1-
V1ATEUR, dont le siège est à Saint-
Denis, rue de Paris, 138 (Seine),— 
il appert : 1° que fa nomination 
précédemment faite par le conseil 
de surveillance de ladite société, en 
verlu des pouvoirs qui lui- avaient 
été conférés de la personne de M. 

BRfAVOlNE, en qualité de gérant 
dél'milif de celte même société, a 
élé confirmée; 2" que ledit sieur 
Briavoine a été autorisé provisoire-
ment à ue déposer, ù titre de ga-
rantie, à la caisse sociale, que cin-
quante actions au lieu de cent exi-
gées par les statuts sociaux; 3° et 
qu'enfin le nombre des membres 
du consei! de surveillance a été ré-
duit de sept à cinq, que l'assemblée 
a nommés séance, tenante, -avec 
droit de délibérer au nombre de 
troi;, sauf ratification de ces trois 
derniers points par l'assemblée gé-
nérale fa plus prochaine. Le secré-
taire de ladite assemblée générale 
autorisé à signer, publier et dépo-
ser ces présentes, conformément à 
la foi. 

T. GRENET, 

46, rue des Jeûneurs. 

Suivant acte sous seing privé, en 
date à Paris du vingt-cinq février 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le même jour, folio 17, par 
Poinuiey,qui a rtçu cinq francs cin-
quante i enlimes pour fous droits, 
MM. SGEURAT el CEBEHT,tous deux 
fabricants de chaussures, demeu-
rant actuellement rue Ueaurepaire, 
22, ont continué ct prorogé pour 
six années, qui commenceront à 
courir le premier octobre mil huit 
:ent cinquante-huit, la société cou-
traclée entre eux le trente et un dé-
cembre mil huit cent quarante-
cinq, pour le commerce ite chaus-
sures, déjà prorogée deux fois, le 
premier janvier mil huit cent qua-
rante-neuf el le quinze lévrier mit 
huit cent chiquante-deux, cxlrads 
dûment enregistrés, et dont le uer-
nier délai expire le premier octobre 
mil huit cent cinquante-nuit. Cette ; 

Suivant un acfe sous seings pri-
vés, fait double à Paris le vingt lé-
vrier mil huit cent Cinquante-huit, 
enregistré,' entre M. Jean-Marie-Ju-
les MAUTINET, commis négociant, 
demeurant à Paris, rue, Murbeuf, 25, 
et M. Alfred DELAUNAY, majeur, de-
meurant à Paris, rue Taitbout, 76, il 
a été formé, entre lesdils sieurs 
Martinet et Delaunay,une société en 
nom collectif pour l'expfoitatioii 
d'un fonds de commerce de velours 
et de passementeries. La durée de 
la société a été fixée à dix ans et 
sept mois, h partirdu premier mars 
mil huit cent cinquante-huit. La rai-
son sociale sera : MARTINET et DE-
LAUNAY. Le siège de la société sera 
etatdi à Paris, rue Saint-Denis, 227. 
Les associés s'occuperont en com-
mun des affaires de la société; ils 
auront J'un et l'autre fa sighaiui e 
sociale, qui sera MARTINET et DE-
LAUNAY; il n'en pourra être fait 
usage que pour les affaires de la so-
ciété. Pour faire publier' ledit, acfe, 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait. 

OSSELET, 

37, rue Croix-des-Petis-Cliainps. 
(8928) 

gants et peaux, et dont le siège so-
cial était à Paris, rue Thévoipl, 19, 
est et demeuré dissoute àpi^r du-
dit jour. M. Ale Trud en est nommé 
liquidateur. 

Pour extrait : 

—^8935) E. PKCMEH-QUATREMÈRE. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le seize lé-
vrier mil huit cent cinquante-huit, 
dûment enregistré, MM. Claude 
RAMPON et Jean-François PAVIL-
LET, lotis deux marchands de vin, 
demeurant a i ans, rue des Halles-
Centrales, 4, ont dissous d'un corn 
mun accord, à partir du quinze fé-
vrier mil huit cent einqu.inte-lmil 
la soeiété en nom eolleclif formée 
entré eux pour vingt années, sou 
la raison RAM PON et t'AVILLET 

pour 1 exploitation d'un fonds de 
marchand de vin et restaurant, 
situé à Paris, rue des llalles-Cenlra-
les, *. M. Rampon a élé seul charg. 
de la liquidation de ladite société. 

Pour extrait conforme : 
—(6926) RAMPON et PAVILLET. 

Par acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-six février 
mil huit cent einquanle-huit, enre-
gistré le vingt-sept du même mois, 
folio 318, case *, aux droits de cinq 
francs cinquante centimes, la so-
ciété formée entre M. Jean-Nicolas 
CHRISTOPHE, commerçant, demeu-
rant i Paris, rue Beautreillis, 22, et 

M. Jean-Gilbert-Alphonse G1RAU-
DET, mécanicien, demeurant à Pa-
ris, rue des Trois-Pavi lions, 2, sous 
la raison GIRAUDET et O, pour la 
fabrication et la vente des lampes à 
modérateurs «et pour l'exploitation 
de toute industrie se rattachant à 
cette fabrication, a été dissoute à 
compter de la date dudit acte sous 
seings privés. M. Christophe a élé 
nommé liquidateur de cette société, 
et les pouvoirs les plus étendus lui 
ont èlé conférés pour opérer la li-
quidation et la disposition amiable 
de l'actif social. Pour faire publier 
ledit acte de dissolution, tous pou-
voirs ontélé donnés au porteur d'un 
extrait de cet aclc. 

Pour extrait conforme : 
Approuvé l'écriture ci-dessus. 

Bon pour pouvoirs : 

GlIUUDET. 

Approuvé l'écriture ci-dessus. 
Bon pour pouvoirs : 

(8932) CHRISTOPHE aîné. 

Etude de M" PRUNIER-QUATRE-
MÈRE, agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, demeurant à 
Paris, rue Montmartre, 72. 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du vingt-six février 
dernier, enregistré, entre 1° M. Au-
guste TRUEL, négociant, demeurant 
a Paris, rue, Thévenot, 19, 2" et M. 

Félix DELAVERGNE, négociant, de-
meurant a Paris, rue. Mazagran, 3, 
ci-devant, el actuellement rue de la 
Chanssée-d'Antin, 31, - il appert 
que la société formée entre les par-
ties, sous laraison sociale AteTRUEL 
etDELAVERGNE, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce ayant pour 
objet la vente à la commission des 

D'un acle sous seings privés, fail 
double à Paris, le sei/e f vrier1 mil 
huit cent cinquante-hoir, enregistré 
audit lieu le dix-sept du même 
mois, folio 191, recto, case 3, par 
Pdrrimey; qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime com-
pris, entre I» M. Adolphe DURRELX, 
horloger; et 2° M. Ernest GERMAIN, 
commis-négociant, demeurant tous 
deux à Paris, rue du Four-.-i.int-
Geruiain, 60, il appert qu'une M>-

ciéléen nom collectif a élé formée 
entre les susnommés, pour l'exploi-
tation d'un commerce J'herl igerie, 
bijouterie et autres accessoires ; que 
ia durée de la société a élé fixée 
à dix années, a dater du jour de 
l'acle social ; que le siège de la-
dite société sera provisoirement à 
Paris, rue d i Fûar-Sàint-Germaln, 
60; que la raison sociale seraDL-
BilEUX et GERMAIN ; que la signa-
ture sociale' appartiendra au sieur 
Uubreux seul, qui ne pourra unitaire 
usage que pour les besoins de la so-
eiét . Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur dudit acte pour le l'aire en-
registrer et publier conformément à 
laioi. 

Pour extrait: 

BARBALD. (8931)-

ERRATUM. 
Dans la fariUé du vingt-quatre fé-

vrier mil huit cent cinquante-huit, 
de ce journal, numéro 8872, au lieu 
de: ROCAEFORT,lisez : ROOJFFORT. 

(8930)— 

ERRATUM; 

Feuille, du vingt-sept février, nu-
méro 8907, sociéié MAVEli et C», au 
lieu de : LEMAINE, lisez : LEMOINE. 

(8934)-

,.i',c^^'il•*^f^'4*'i^v;i-^•'■vi.&,t.l ■ :vo 

AVIS 

Les créanciers peuvent prendra 
gratuitement au Tribunal commu-
nication dé la comptabilité des fail-
lites qui tes concernent,les samedis, 
de dix à quatre heures. 

f1'- . liïl-r,.-

CONVOCATIONS D* OfcgANCIKBS. 

Sont invites à se rendre au Tribunil 
de commerce de Paris, salle des as-

semblée' de 
ç.iers : 

NOMIJÎA' 

De fa dam 
zac Crelel, 
du sieur), m 
29, le 6 inar 
du gr.); 

Du sieur HOUDART jeune (Alexitn-
dre-Cyprien), nég. en sucre et cale, 
rue du Hoi-de-Sicile, 22, le b mars, 
à I heure (N" 1*701 duar.); 

Du sieur REIXANGER (Alexis), 
commission!!, en marchandises, rue 
des Foulaines-du-Temp!e, 17, ci-
devant, actuellement rue Moiilgnl 
fier, 18, le 6 mars, à 1 heure (N° 
li:>5l du gr.); 

Du sieur GIRAN (Alfred), bijou-
fier, rue de l'Eeharpe, I, le 6 uiars, 
à 2 heures (N0 14052 du gr.); 

De la dame GIRAN (Louise Silvie 
Huilé, lemme du sieur Alfred), mde 
de modes, rue de l'Echarpe, 1, le 6 
mars, à 2 heures (N° 1*051 du gr.); 

Du sieur SAGET (Pierre-Charles), 
fabr. d'articles de literie, rue Saiul-
Denis, 20*, le 6 mars, à 2 heures (N° 

UU99 du gr.'; 

Ou sieur NECHAUS (Josephv, res-
taurateur, rue lie.nijolais, 15, le 6 
mars, à 12 heures (N" 14693 du gr.); 

De la dame RATll.iI.OT (Virglrue 
Durlot, femme séparée quant aux 
biens du sieur), ladite, dame mde 
de grains, boulevard tb s Charbon-
niei's-St-Antoine, 10, le 8 mar.~, ù 12 
heures (N» 14285 du gr); 

Du sieur PERRIN (Jcan-Baptiste\ 
nid de vins en gros, ayant sou nia-
gasiri, 6pi;tUe Bercy, 31, et son do-
micile à Paris, rue de Rivoli, 102, le 
6 mars, à 10 heures (N° 14627 du 
r.;. 

Pour assister à l'an emblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
onmlter tant sur la composition (le. 
'état des créanciers présumés que su-

in nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'etfets 

ju endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GARET ( Barthélémy -
Guillaume), fabr. de cartonnages, 
rue Michel-le-Comte, 27, fe 6 mars, 
à 12 lieures (N° 14577 du gr.); 

Du sieur BIZOT, boulanger, rue 
Dupetil-Thouars, 12, le 6 mars, à 2 
heures ,N" 1459* du gr.); 

Du sieur CAZE, nég. md de bois 
et charbons à Belleville, boulevard 
de Belleville, 10, le 6 mars, à 2 heu-
res (N° 1*324 du gr.); 

Des sieurs P. CALVET el DELA-
FAVE, nég. en vins, quai de Béthu-
ne, 36, le 6 mars, a 2 heures (N° 
14*37 du gr.); 

Du sifeur PAGNOT (Charles), ind 
de vins a Bercy, boulevard de Cha-
rentnn, 16, le 6 mars, à 1 heure (N" 
WS7S du gr.); 

Du sieur MAUGER (Michel), nour-
risseur, rue du Faubourg-du-Tem-
ple, 121, le 6 mars, à 2 heures (N« 
14565 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de S!, le juge-commissaire, aux 
vtflfication et affirmation de leurs 
errances. 

NOTA, t! esl nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rllication el affirmation de leurs 
créances - remetlenl préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOKJBATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CLERAY (Auguste), crémier, rue du 

1832 - MEBAIXLES - 1854 

D'OR ET D ARGEJVT. 

1859 ^**S2^ ^âës&i, 1844. 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à ÎXoisiel-sur-Mame 

Pour la Fabrication da Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

e Chocolat-AXenier te trouve dan» toute» let ville» de France et de l'Etranger^ 
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être îmmernaiemeiit cunsunu» ut», 
sur les nuls de la gestion que sur 
l'ulilité du maintien ou du retfapla-
cenieu) tles syndic». 

U ne sera admis que les créanciers 
vériliés ct affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe cominmiicafion du rap-
port des syndics ct du projet de 
concordat (N" (4382 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
GLENE (Albert-Marie), fleuriste, rue 
Sle-Anne, 53, sont invités à se ren-
dre le 6 mars, à 2 h. précises, au 
Tribunal de commerce', salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des swidics sur 
l'état de'la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
(Mie immédialcnienl consultés tant 
sur les faits de la .gestion que sur 
l'ulilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

il ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers pement prendre 
au greffe communication du rap-
port (les syndics el du projet de 
concordat (N» 14*93 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 
veuve D'ESTERBECQ (Léonie-Fran-
çoise Thiéry, veuve de Alphonse-Jo-
seph),'tenant le restaurant dit Ta-
verne-Anglaise, rue de la chanssée-
d'Antin, 5, sont invités à se rendre 
le 6 mars, à 1 heure liés prvi-

se, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formai ion du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en élal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'ulilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever deja déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communicalion du rap-
port des swidics et du projet de 
eoncordat. (N° 1395* du gr.) 

PRODUCTION BK ÏTTKE8, 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créance*, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dtcal'f des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DUPUICH (Henry-Augus-
te), libraire papetier, rue de Sèvres, 
19, enlru les mains de M. Trille, rue 
des Moulins, 20, syndic de la faillite 
(N« 14648 du gr.); 

De la société DEBATÈNE, FRAN-
CE/.ON el C, fabric. de robinets, 
dont le siège est à Belleville, rue 
Vincenl, 8, composée de Joseph I)e-
balène et Pierre-Eugène francezon, 
uemeurant au siège social, et d'un 
commanditaire, entre les mains de 
M. Quatremère, quai des Grands-
Ausmsliiis. 55, syndic de la faillite 
I.N" 14653 du gr.); 

Du sieur LEDUC (Pierre-Auguste), 
restaurateur à Nogent sur-Marne, 
rue du Port, entre les mains de M. 
Pascal, placé de la Bourse,!, syndic 
de la faillite?(N» 1*600 du gr.); 

De la société BIGOY et C
fc

, négoc. 
distillateurs à La Villette, rue de 

la faillite (tv nmo un
 6
..;, 

Du sieur DORLÉANS (Viclor-Tliéo-
dote-Joseph , entr. de maç iimrie, 
rue St-Louis, 4, au Marais, enlre les 
mains de M. Isberl. faubourg-Mont-
martre, 5*, syndic de la faillite (N° 
14611 du gr.); 

Du sieur J1IVERNEAUX (Charles), 
handagiste, rue Hambûleau, 56, en-
tre les mains de M. Chevallier, rue 
Bertin-Poirée, 9, syndic de la faillite. 
(.N» 14626 du gr. ,; 

Du sieur BAftAT (Maxime-Henri-
François), carrossier, rue de Lille, 
47, enlre les mains de M. Beanlour, 
rue Bergère, 9, syndic de la faillite 
(iV 14625 du gr.); 

Du sieur DUFRESNE ( Joseph ), 
fourreur, rue du llclder, 12, entre 
les mains de M. Quatremère, quai 
des Grands-Auguslins, 53, syndic de 
la faillite (N° 14630 du gr.); 

Du sieur ROBERGE (Alexis-Julien), 
nid épicier au tiois de Romainville, 
rue de Paris, 46, entre les mains de 
M. Héron, cilé Trévise, 6, syndic de 
la faillite ({f» 14602 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
«'e ta loi du 28 mal 1831, être procéda 

d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apré 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de la faillite du sieur 
LEFEVRE (Auguste), marchand 
de vins-traileur à Grenelle , rue 
Croix-Niveri, n. 6, sont invités à se 
rendre le 6 mars, à 12 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13728 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GU1LMARD (.Jean), tailleur, r. du Ha-
vre, *, en retard de faire vérifier et 
d affirmer leurs créances, sont invi-
tés à se rendre le fi mars, à 12 
heures, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vériticaUon et à l'affirmation de 
leurs dites créances. 

Les créanciers Vérifiés et affirmé» 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N" 1*253 du 

gr.). 

Jugement du Tri banal de, com-
merce de la Seine, du 25 ftvrier 
1858, lequel déclare en élut de laij-
lite ouverte la société en nom col-
lectif et en commandile , connue 
sous la raison sociale femme GE-
RHARD el C'«, ladite société en nom 
collectif à l'égard du sieur Jules-Jo-
seph Gerhard el dame Julie Recher, 
épouse séparée de biens dudit sieur 
Gerhard, ayant pour objet l'exploi 
talion d'une fabrique d'équipements 
militaires, à Paris, rue St-Quenl in, 
18 bis. et la fabrication à Courbe-
voie et la vente à Paris, rue Meslay, 
22, du mastic Dihl des sieur et dame 

•gocianl en g* 
rue St-Denis, 239, sont iiingfl 
rendre, le 6 inttrs, à 12 li. P*» 

au Tribunal de commerce,«f** 
assemblées des créanciers. 
prendre part à une délite*»? 
Intéresse la masse des créai* 
(art. 570 du Code de 

MM. les créanciers du sieur 
CAUX (François), marchand it »' 
res à" La Villette, boulevard de » 
Villelte,*, c.i-devanl, et actue ls* 

:t*, rue de Flandres, a 
sont invités a se rendre le6fo., J; 

a 1 heure très précise, au Ti 
de commerce, salle des igM 
des créanciers, pour pr"'?™':', 
une délibération qui 
masse des créanciers. 
code de commerce.) (N' 

gr.). . 

r
 MM. les créanciers du ÎW $ 
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Enregistré à Paris, le ** Mars 1858, 

Reçu deux franos vingt centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion so«« le 
Pour légalisation de la «8™»™^ 

U maire du 1" arrondisse»" 


